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PRÉFACE 



La tranB formation do notre système pénitentiaire colonial qui était 
depuis longtemps si vivement aollicitée par les gouverneurs de la Guyane 
et de la NouveUe-Caîôdonie et par nombre de pnblicistes est à la veilfe de 
s'accomplir. 

L'honneur de cette réforme, une des plus considérables et des plus 
utiles qu'ait entreprises radministration coloniale dans ces dernières 
années, revient tout entier à M. Etienne, ancien sous-secrétaire d'Etat 
aux colonies. 

L'ancienne discipline des pénitenciers était beaucoup trop douce ; sous 
ce régime il était trop facile aux condamnés d'obtenir des salaires, des 
engagements et des concessions de terres, et les détenus des maisons cen- 
trales, alléchés par l'appât de telles faveurs, ne rêvaient plus que voyages à 
la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. Pour atteindre ce but, beaucoup en 
vinrent à assassiner leurs gardiens, et le Gouvernement se vit obligé 
en 1879, devant la multiplicité des attentats de cette nature, de déposer 
un projet de loi ayant pour but de déjouer ces odieux calculs. Adopté par 
le Parlement, ce projet est devenu la loi du 25 décembre 1880. 

Ce n'est pas d'ailleurs seulement sur les détenus des maisons centrales, 
sur des hommes déjà frappés pai la justice que la transportation exerçait 
un si coupable attrait. Devant les cours d'assises, on avait vu des accusés 
exprimer nautement le regret que par l'admission des circonstances atté- 
nuantes, la peine des travaux forcés ne leur fut pas appliquée et Qu'ils ne 
fussent pas envoyés à la Nouvelle-Calédonie. Les statistiques juaiciaires 
enregistraient cnaque année, un nombre de crimes plus considérable, et 
vaincus, par l'évidence, les partisans les plus résolus de la transportation, 
étaient obligés eux-mêmes d'avouer que l'expatriation lointaine ne causait 
aucun effroi aux criminels. Au congrès international pénitentiaire de Stoc- 
kolm (1878), M. Baltrani-Scalia, un des plus savants criminalistes de l'Italie, 
s'emparant de tous ces faits, prononça contre la transportation un acca- 
blant réquisitoire qui fit sur l'assemblée une profonde impression. Malgré 
les éloquentes plaidoiries que MM. Michaux et Desportes, représentants de 
la France prononcèrent en faveur de ce système pénitentiaire, le Congrès, 
se rangeant à l'opinion de M. Baltrani-Scalia, vota la résolution suivante : 
a La peine de la transportation présente des difficultés qui ne permettent 
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» pas de Tadopter dans tous les pays, ni d'o^pérer qu'elle y réalise toutCË 
» les conditions d'une bonne justice. 

Outre son inefficacité pénale, M. Baltrani Scalia avait reproché à la 
transportation l'absence de ses résultats économiques et sur ce point en- 
core les faits et les chiffres donnaient compl^^tement raison au juriKcuii- 
sulte italien. On ne tarda pas du reste en France avoir combien ces 
critiques étaient justes et bien fondées. En i885, M. de Lauet^san daaa 
son rapport sur le budget des colonies, puis dans son savant et beau livre 
sur r« Expansion coloniale de la France », constatait le peu de services 
rendus à la Guyane et à la Nonvelle-Calédonie par les forrats. Eu iSSti, 
M. Léveillé, revenant d'un vo^'a^ç*^ à la Guyane, confessaiL que la situa- 
tion n'était pas brillante et il signalait comme Tune des principales causes 
de cette situation la condition faite aux convicts qui logés^ nourris et vâtus 
par l'administration, croupissaient dans Toisiveté. Dans uûe série d'arti- 
cles parus dans le journal le a Temps a^ le brillant professeur aprÈB avoir 
signalé les vices de notre organisation pénitentiaire coloniale, démontrait 
la nécessité qu'il y avait à la modifier si l'on voulait clore la période déjà 
trop longue des mécomptes et des déboires. 

Ce cri d'alarme poussé par dt'ux hommes d'un talent et d'une autorité 
aussi considérables que MM. de Laûessan et Léveillé émut lc3 pouvoirs 
publics. Au Sénat plusieurs membres déposèrent une proposition qui ten- 
dait à la révision de la loi de 1854. De son côté^ le Goovernement ne res- 
tait pas inactif, et dans les premiers mois de iiJ87, M. Etienne, prenant la 
haute direction de l'administralion des colonies, faisait mettre à l'étude la 
question de la révision des divers réglemeots régissant la trans^portution. 

Par ses soins, une commission fut réunie pour préparer la nouvelle 
législation. Cette commission, composée de junseooiiuUes, de magistrats 
et de fonctionnaires connaissant à fund notre orgaui^satiou pt'mi ton ti aire 
coloniale, s'est successivement occupée de la question des libérés, du 
régime pénal et disciplinaire, des engagements des condamnés par les 
particuliers, du régime des concessions, etc. Elle a formulé sur ces divers 
points des projets de décrets qui ont été adoptés ou qui sont sur le point 
de l'être. Les réformes qui ont été introduites dans la législation péniten- 
tiaire coloniale répondaient à une nécessité évidente, et d'ores et déjà l'on 
peut prédire qu'elles exerceront sur l'avenir de la colonisation pénale une 
mfluence décisive, si surtout l'administration de la Guyane et de la Nouvelle- 
Calédonie sait en tirer parti et si elle rompt en visière avec des procédés 
que l'expérience a condamnés. 

L'insuccès de la colonisation pénale depuis 1854 ne doit pas en effet être 
attribuée seulement à l'insuffisance des règlements, mais à la mauvaise 
direction donnée par les administrations locales aux forces de la transpor- 
tation. 

C'est cette vérité que nous nous sommes proposé d'établir en publiant 
cette étude. En suivant l'histoire de la colonisation pénale depuis 1854, on 
verra que si sa marche a été si chancelante et si hésitante, c'est que l'on a 
toujours procédé sans méthode, sans aucun plan, au petit bonheur. Or, 
comme le disait récemment, à la tribune de la Chambre, M. le Ministre 
des Aflaires étrangères : « Sans persévérance et sans esprit de suite, on ne 
« fonde rien de grand dans le monde, (i) » 

En écrivant cette étude, nous avons voulu aussi détruire cette opinion 
trop complaisamment acceptée que si la colonisation pénale a échoué en 
Guyane la faute en est au climat de ce pays. Pas plus que le désastre de 
Kourou, l'échec des entreprises pénitentiaires ne peut être imputé à la 
Guyane. 

(1) Séance de la Chambre des Députés du 4 novembre 1890. 
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A une utilisation plusintcUigonto delà main-d'œuvre pénaîe, noua yûu- 
drions voir Tadministration pénale joindre une plus grande rigneur et 
moins de ïDénagcments vis-à-vis des forçats. 

ïl est tempH de mettre un terme à une*philanthropie* décevante dont ûû 
a fait trop longtemps la coùteuBe expérience. 

Réservons ctHte piiilanthmpie pour de plue digues et de plus méritants 
que les criminels, H y a antre part que dans les bagnes des misères à 
soulager — celles-là imméritées — des victimes à secourir, des chaînes à 
briser, et j'avoue que du fond de ma conscience je sens s^clever une pro- 
testation ^nand je vois tant d'honnêtes ouvriers contraints par le chônuge 
ou un accident de travail, de mendier leur pain et celui de leurs enfants, 
alors que sous forme de salaires, de vivres et de concessions, TEtat pro- 
digue sans marchander ses libéralités aux vétérans du crime. 

C'est à faire cesser une aussi choquante situation que nous devons 
désormais employer toutes nos forces. 

Bâtissons comme à Athènes des Prytanées, mais que ce soit pour y 
loger et pour y nourrir aux frais de la République, comme dans la cité 
grecque, les citoyens qui auront bien mérité de la patrie et noû ceux qui 
en auront été le fléau et la honte. 
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TRANSPORTATION 

ET COLONISATION PÉNALE 



CHAPITRE P' 



Les Origines de la Transportation 

L'idée de transporter les malfaiteurs et les conspirateurs de la 
métropole dans des colonies éloignées n'est pas bien nouvelle. 

Les Grecs et les Romains ont connu et pratiqué ce moyen si 
propre à' assurer la sécurité d'un pays. 

L ancienne Monarchie française et la Révolution en ont fait, à 
plusieurs reprises, Tessai. 

Notre première colonie pénitentiaire date du commencement du 
XVIII® siècle. Elle fut fondée en 1719 en Louisiane en vue de la 
transportation des condamnés en rupture de ban, des voleurs et 
des filles perduesfl); elle n'eut d'ailleurs qu'une courte durée— el, 
sans le romon de Manon Lescaut, peu de personnes sauraient que 
c'est à l'embouchure du Mississipi que fut établi le premier péni- 
tencier colonial de la France. 

Déjà, depuis plus d'un Siècle, l'Angleterre envoyait dans ses co- 
lonies de l'Amérique du Nord ses criminels et ses proscrits. 

En 1763, l'île de la Désirade située près de la Guadeloupe fut 
désignée pour recevoir les leunes gens de mauvaise conduite; la 
mesure qui les frappait reçut une dénomination spéciale et bien 
singulière : celle d'exportation 

Le code pénal du 25 septembre 1791 établit la peine de la déport 
tation contre les individus qui, ayant été condamnés une première 

(i) Déclaration royale du 8 janvier 1719. 
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"^^J fois pour crime, ae rendaîeal coupables d'un second crime ; cette 

dépopiation offrait avec notre relégîition actuelle une grande ana- 
logie, car le coudamaé n'était envoyé daus la colonie péniieûtîaire 
qu'après avoir subi la peine prononcée pour son second crime ï la 
-. ' déportation comme la relégation était donc louiours racccssoire 

d'une peine et u'étail applicable qu'à des récidivisles. 
* La déporlation n'occupait pas dans l'échelle pénale du code ré- 

volutionnaire le même rang que dans la législation actuelle : elle 
venait eii effet après la réclusion ; ce lut le Code du 3 brumaire 
an IV qui la plaça immédiatement après la mort. 

La déportation, réservée aux crimes de droit commun, s'étendit 
bientôt aux crimes pohtiques ; c'est ainsi qu'elle fut déclarée ap- 
plicable aux prêtres insermentés, aux évoques qui s'opposaient au 
mariage des préires, aux émigrés, aux individus condamnés pour 
incivisme par le Direcioire départemental et à toutes autres per- 
sonnes condamnées par le^ Tribunaux, pour des crimes ou délits 
non prévus par le Code et les lois antérieures» 

Perpétuelle ou temporaire suivant les cas, dans le début, la dé- 
portation prit le caractère d'une peine exclusivement jperpétueljie 
dans le décret du 5 frimaire an IL 

C'est à la Guyane qu'elle devait s'effectuer, 

Le mot iransportation reparait avec le décret du 24 vendémiaire 
an II (î 5 octobre 1793J. 

Jusque là, la transportation n'avait eu d'autre but 'que celui 
d'assurer la sécurité de la Métropole; on se. préoccupait pende 
l'avenir du condamné. 

Pour la première fois, le législateur va aviser aux moyens d'as- 
surer la régénération du coupable et son reclassement dans la 
société. 

C'est donc à la Révolution que revient l'honneur d'g^voir fait 
entrer dans notre législation pénale l'idée sublime et féconde de 
rédempVon sur laquelle est basée la transportation actuelle. 

C'est là une constatation que les auteurs qui ont écrit sur notre 
système pénitentiaire ont omis pour la plupart deUaire et qu'il est 
bon de mettre en lumière. 

Aux termes du décret de vendémiaire étaient transportés : 

1* Les mendiants arrêtés comme tels qui ne pouvaient justifier 
d'un domicile après un an de détention (art. 5). 

2° Les mendiants ou vagabonds qui, ayant été arrêtés une pre- 
mière fois pour causes aggravantes, étaient arrêtés de nouveau 
(art. 3). 

3<* Les mendiants domiciliés repris en troisième récidive 
(art 2). 

La durée de cette transportation était de huit années au moins ; 

Le trait caractéristique du système établi par le décret du 
24 vendémiaire est l'obligation imposée au condamné de travailler 
pour le compte de l'Etat. Sur le produit de ce travail forcé, il était 
prélevé un dixième au profit du condamné ; une moitié de cette 
iraction lui était remise sur le champ et Tautre moitié formait un 
pécule qui lui était remis le jour de sa libératioû. 
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Une fois libéré, le transporté recevait une concession de ter- 
rain, mais en retour il devait à la colonie la moitié du produit de 
son travail 

Pour encourager le concessionnaire à se cr<^er une famille, in- 
demnité qu'il devait à la colonie était réduite d'un quart s'il se 
mariait et de moitié s'il lui survenait des enfants. 

L'administration plaçait les produits de la concessiou et, après 
avoir prélevé sur le prix de vente sa quole part, elle remettait le 
surplus au libéré, remplissant ainsi en quelque sorte vis-à-vis de 
lui le rôle de commissionuaire. 

Un an après sa libération, le transporté pouvait rentrer en 
France avec l'assenliment du Conseil de surveillance ; s'il usait de 
celte faculté, la concession faisait retour à la colonie* 

Au cas où le libéré venait à mogrir dans la colonie, sa conces- 
sion était attribuée en toute propriété aux enfants qu'il avait eus 
de son mariage dans l'établissement pénitentiaire. 

C'est probablement de cette disposition, si propre à développer 
l'esprit de colonisation, que le rédacteur du décret du 31 août 1878 
s'est inspiré dans lés modifications très heureuses qu'il a appor- 
tées à la dévolution légale des successions. 

Le Décret du 24 Vendémiaire an II ne désignait pas le lieu où 
devait s'eflectuer la transportation qu'elle établissait 

Le 11 Brunlaire an IL sur la proposition du Conseil exécutif, la 
Convention décréta que les mendiants condamnés à la « déporta- 
tion » seraient transportés dans la partie S E de l'Ile de Mada- 
gascar au lieu dit Fort Dauphin qui reçut à cette occasion le nom 
de Fort de la Loi. 

Observons, en passant, que dans la loi du 11 Brumaire, le mot 
« transportation » est remplacé par celui de « déportation ». 

Merlin voit dans cette substitution la preuve évidente que le 
mot transportation a été employé inintentionnellement dans le 
Décret de Vendémiaire qui était du reste l'œuvre, non du Comité 
de législation, mais de celui des Secours publics dont pas un 
membre, parait-il, n'avait ouvert le Code pénal. (Merlin. Réper- 
toire V° Transportation). 

Après le coup d'Etat du 18 Fructidor, le Directoire s'empressa 
de demander au Conse'l des Anciens une loi consacrant le fait 
accompli et prononçant la peine de la déportaition contre un cer- 
tain nombre de membres des deux assemblées et de royalistes 
convaincus de conspiration. 

Les déportés contre lesquels aucun jugement de condamnation 
n'avait été rendu, furent envoyés à la Guyane où les attendaient 
des misères de toutes sortes. (1) 

En l'an VIII, une loi du 19 Fructidor décréta le retour en France 
de ceux qui se trouvaient en Guyane et prescrivit leur internement 
aux îles de Ré et d'Oléron 

Remarquons qu'à la différence des autres déportés, ceux de 

(4) Quelques-uns parvinrent à s'évader de la colonie ; le plus grand nombre y 
périt par suite des mauvais traitements dont usa envers eux l'agent du Directoire 
à Cayenne, Jeannet, neveu de Danton. 
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Fructidor n'avaient pas été frappés de mort civile et avaient con- 
serve la libre dispos^ilion de leurs bien^i* 

Le Code de 1810 rangea la déportation parmi les peines afllictives 
et infamantes et ne rappliqua qu'à un certain nombre de crimes 
offrant un caractère potiliqne Sous Tempire de la nouvelle légis- 
lation, la déportalion redevînt perpétuelle. Elle consistait, aux 
termes de Tarticle 17, dans la transportaliou du condamné hors du 
territoire continenlal. Le Gouvernement avait été chargé de déter- 
miner le lieu où devait s'exécuter la déparlation ï mais aucune 
décision n'avait été prise à cet égard quand intervint la révision 
du Code pénal. 

Les déportés, en vertu d'une ordonnance du t avril 1817, étaient 
restés jusque-là euTerméa k la citadelle ilu Moul Saînl-Michel. 

Le législateur de 1832 enleva au gouvernement pour lattribuer 
au pouvoir législatif, Je soin de désigner les lieux qui devaient être 
affectés à la d^-ponation, et décida qu'en attendant celte désigna- 
tion le condamné subirait à perpétuité la détention sur le territoire 
de la métropole, 

La citadelle de Doullens fut, en exécution de cette disposition, 
désignée pour recevoir les déportés. (Décret du I" février 1835.) 

Une nouvelle modification fut encore introduite à l'article 17 du 
Code pénal par la loi du 9 septembre 1835 qui décidait que jusqu'à 
rétablissement d'un lieu de déportation « le condamné subirait sa 
peine soit dans une prison du royaume, soit dans une prison située 
hors du territoire continental dans Tune des possessions françaises 
déterminées par la loi selon que les juges 1 auront expressément 
, décidé par l'arrêt de condamnation. » 

C'est la Loi du 8 |uin !850 qui détermina d'une façon précise le 
mode d'exécution de la peine de la déportation et les lieux ou elle 
devait s'elieciuer. 

Cette loij à côté de la déportalion créée par rarlicle 17 du Code 
pénal, en établit une nouvelle : la déportation dans une enceinte 
fortifiée destinée, dans la pensée du législateur, à remplacer, en 
matière politique» la peine de mort abolie par l'article 5 de la 
constitution du 4 novembre 1848 La vallée de Waïtbau aux lies 
Marquises fut affectée à cette déportation. 

La « déportation simple » laissait au condamné une liberté 
complète dans les lieux où il était tenu de résider, elle lui conser* 
vait l'exercice de ses droits civils dans la colonie -, le déporté n'était 
plus frappé de mort civile. Elle 3 appliquait, aux termes de larli- 
cle 2 de la loi de 1850 : 1" aux crimes prévus par les articles 86, 96 
et 97 du Code pénal ; 2"" aux individus passibles de la déportation 
dans une enceinte fortifiée en faveur desquels les circonstances 
atténuantes ont été admises ; la peine pouvait être même dans ce 
cas abaissée jusqu'à la détention, [Art, 463 g 4 du Code pénal). 

Cette déportation devait s*elfecluer aux îles Nouka-Hiva dans 
Tarchipel des Marquises- 

Les déportés n'étaient pas astreints h Tobligation du travail, 
mais en retour, le gouvernement n'était pas tenu de pourvoir à 
leur subslslancd, sauf dans le cas d'indigence* 
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Telles étaient, au momeDi où se prèparaîÈ la substitution de la 
traûsporlalion au bagne, les principaux textes qui avaient organisé 
Texpalriation pénale en France^ mais à vrai direi il n'avait été 
guère possible d'apprécier les avantagea pratiques de ce système 
pénitentiaire. 

Les expériences de la monai chie avaient été de trop courte durée. 

Celles de la Révolution n'avaient jamais existé qu'à l'état de pro- 
jet» car si Ton excepte les déportés de Fructidor et ceux de Prai- 
rial, aucun condamné ne fut envoyé à cette époque aux colonies, 
Télat perpétuel de guerre où nous vivions avec les Anglais rendant 
impossibles les communications avec nos possessions d*outre-mer, 

L'espénence tentée avec tant de succès par l'Angleterre en 
Australie pouvait seule fournir des enseignements précieux. 

Les a^dversaires du bagne s'emparèrent des résuitats obtenus 
par nos voisins pour prouver que le forçat ioutile et dangereux 
dans la métropole pouvait, transporté dans un autre milieu, rendre 
dlmporiants services. 

Pour apprécier ta valeur des arguments présentés contre les 
bagnes et se rendre compte de l'opportunité de la réforme effectuée 
par le législateur de 1854, il importe de jeter un rapide coup d'œil 
sur la façon dont la peine des travaux forcés, était exécutée sous 
Tempire du Code pénal de 1810. 
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CHAPITRE II 



Des Bagnes 



On est assez porté à croire que le bagne était un régime atroce, 
^inhumain, digue des temps barbares, que notre civilisation ne 
pouvait décemment laisser subsister, et, sur la foi de certains 
romanciers, on s'apitoie volontiers sur le sort de ces « pauvres 
forçats » exposés aux brutalités de la chiourme, traînant pénible- 
ment le boulet dnns l'arsenal de Toulon et roués de coups pour la 
moindre infraction. 

Cette conception du Bagne est absolument fausse ; il suffit pour 
s'en convaincre de jeter les yeux sur les ouvrages des hommes 
compétents jui ont écrit sur la question. MM. Alboy et Ch. Lucas 
notamment, et de parcourir le rapport présenté au Corps Législatif 
en 1854 au sujet de la transporlation. 

Les règlements sévères qui régissaient les forçats au XVII* et au 
XVIII* siècle étaient depuis longtemps tombés en désuétude et 
abrogés de fait — La discipline et la surveillance s'étaient consi- 
dérablement relâchées et le bague, loin de se présenter aux crimi- 
nels comme un épouvantail, était devenu une sorte* de terre pro- 
mise que les détenus des maisons centrales n'hésitaient pas à 
atteindre au prix de nouveaux crimes. 

Dans une instruction adressée aux préfets, le 8 juin 1842, M. 
Duchâtel, Ministre de l'intérieur, s'exprimait ainsi : 

a Vous pouvez savoir que des condamnés ont commis de.nou- 
» veaux crimes dans les maisons ceutrales, uniquement pour se 
» soustraire à leur régime et pour aller au bagne. Dans ces cas, 
» j'ai pris, sans hésiter, la responsabilité de les faire réiplégrer 
n dans les maisons mêmes où les crimes avaient été commis, pour 
» y subir la peine des travaux forcés, avec ordre de les appliquer 
» aux ouvrages les plus pénibles et de les tenir enchaînés, en 
» exécution de l'article 15 C. pénal ». 

Les travaux qu'on exigeait aes forçats n'avaient rien de bien 
pénible ; — c'est en plein air, au milieu des ouvriers des ports 

Ju'ils s'exécutaient. Bien mieux, sous le premier Empire, nombre 
e forçats étaient employés hors des bagnes comme domestiques 
ou commis chez les notables habitants de la ville et les employés 
de la marine. Quelques-uns étaient professeurs de dessin ou de 
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musique et M. Lucas cite une dame qui, sous la direction d'un 
galérien, devint une harpiste de talent* 

Déjà, depuis la fin du XVI H" siècle, le bagne avait perdu tout 
caractère d'intimidaLion s'il faut en croire le fail suivant rapporté 
par Tabbé de Mably dans son livre « Principes des Lois, livre 3, 
chapitre 3 » : 

« Il n'y a pas quinze jours, dit-il, que je rencontrai une bande 
a de malheureux qu'on envoyait aux galères, et je vous réponds 
a que jamais spectacle ne fut moins propre à servir d'exemple et 
a d'instruction. Ils chantaient de toutes leurs forces ; s'ils n'avaient 
« pas mendié, si je n'avais pas vu leurs chaînes, je crois que j'au- 
<c rais envié leur sort. » 

Exécutée dans les conditions décrites plus haut, la peine des 
travaux forcés ne pouvait pas exercer sur ceux qui en étaient 
frappés une grande influence moralisatrice, et le rapporteur de la 
loi de 1854 pouvait sans exagération, signaler le bagne comme un 
foyer de corruption où s'organisaient pour le mal les associations 
les plus dangereuses. 

La surveillance dé la haute police, créée dans le but de suivre 
les mouvements de ces criminels dangereux après leur libération 
et de les tenir continuellement sous l'œil vigilant de l'a «minis- 
tration, aggravait en quelque sorte le mal en ce sens que le libéré 
désigné à tous comme tel, encore qu'il eût la résolution de faire 
oublier son passé, se heurtait à une répulsion générale, se voyait 
écarté d'avance de tous les ateliers, de telle sorte qu'il ne pouvait 
vivre, selon un mot très juste, qu'à la condition de redevenir 
criminel. 

L'impossibilité de régénérer le condamné et de le faire rentrer 
dans la vie sociale à sa libération, tel est le grand reproche fait au 
bagne et la principale cause de la réforme accomplie par la loi de 
1854 qui vise d'ailleurs plutôt le libéré que le condamné lui-même. 

En allant au fond des choses, on n'aurait cependant pas eu de 
peine à reconnaître que les récidivistes se recrutaient presque 
tous dans les maisons centrales et les prisons, et que l'impossibilité 
d'une régénération tenait à des causes inhérentes à l'organisation 
sociale elle-même. 

Voici en effet ce qu'on lit dans un rapport adressé au Roi en 
1837 par le Garde des Sceaux: « Un fait qui, par son importance, 
a doit frapper Tattention, c'est que parmi les forçats libérés depuis 
a 1833, les récidives se sont reproduites annuellement dans une 
tt proportion assez uniforme. On ne remarque pas qu'elles soient 
« plus fréquentes relativement, parmi les libérés de 1836 à 1837, 
« que parmi ceux de 1833 à 1834. Il en est autrement parmi. les 
tt libérés qui sortent des maisons centrales ; ceux qui ont été mis 
« en liberté pendant les dernières années de la période quinquen- 
« nale présentent un chiffre proportionnel de récidives plus élevé 
ce que celui des deux premières années. La proportion des récidives 
« est toujours moins forte parmi les forçats libérés que parmi les 
« libérés des maisons centrales. » 
Sans doute, le bagne laissait à désirer sous bien des rapports et 
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D*était pas un régime péDitentiaire idéal. Beaucoup d'esprits en 
convenaient, mais pensaient qu'avant de courir les chances d'une 
entreprise aussi hasardeuse et aussi coûteuse quelatransporlation, 
il fallait au moins essayer d'apporter à l'iDStilution les améliora- 
tious et les réformes jugées nécessaires. 

a La cause principale du mal est dans la promiscuité où vivent 
les condamnés* Eh bien, disaient-ils^ il faut la faire disparaître. 

Œ L'ordonnance du 20 août 1 8"28 û e Tavai t-el le pas dé i à essayé en 
répartissant les condamnés entre les dilférents ports, en tenant 
compte de la durée de la peine qu'ils avaient à subir; Lorient 
étant réservé aux milii aires condamnés pour jc.^iubord! nation, 
Toulon aux condamnés à moins de dix ans, Brest et Rochefort aux 
condamnés à plus de dis ans, 

« Certes on pouvait reprocher à cette classîGcation de ne pas 
avoir pour base un critérium Lien infaillible ; mais, tel qu'il 
existait, ce système valait encore mieux que la promiscuité orga- 
nisée par l'ordonnance du 9 décembre 1830 qui avait abrogé pure- 
ment et simplement celle de 1828, j» 

D'accord sur la nécessité d'une séparation des condamnés par 
catégorie, les partisans de la réfoime du bagne se divisaient lors- 
qu'il s'agissait de déterminer le principe sur lequel devait reposer 
le système. M. Lucas voulait qu'il eût pour base le genre de vie 
des condamnés j MM. Léon Faucher et Faustio Hélie préconisaient 
une séleciion basée sur la nature des infi actions. Entin, auelques- 
un3, partisans du s^ystème anglais, voûtaient qu'on tint compte 
d'un second élément, la moralité du condamné, 

u En second lieu, ajoutaient-ils, l'impuissance du bagne a pour 
cause Ja mauvaise volouté de Tadministraiion des ports, dont la 
première occupation est d'avilir celte institution dans la pensée 
non déguisée d en amener la suppression ; qu'on réprime ces ten-p 
dances néfastes, qu'on resserre les liens de la discipline depuis 
longtemps relâches, que les condamnés soient réellement astreints 
au. a travail forcé », que des encouragements soient donnés à ceux 
qui se font remarquer par leur as^^iduité au travail et leur bonne 
conduite. Qu'à cet effet, ou établisse un système de rétribution 
analogue à celui qui avait été organisé en 18-20 au bagne de Tou- 
lon, de façon à améliorer le régime alime[j taire des condamnés et 
à leur constituer un pécule au jour de leur libération, et l'on verra 
si, dans ces couditions. le bagne ne satisfera pas le double but que 
doit se proposer un bon système pénitentiaire: la répression et la 
TïioraliSHtioa- 

« Sans doute, même avec ces améliorations, on n'aura pas atteint 
à l'idéal rèvè par certains publicistes» mais n'étail-il pas permis 
d'espérer, du moins, qu*un pareil système, on inculquant au con- 
damné des habitudes d ordre et de ti^avaiî, préparerait le coupable à 
rentrer dans la vie sociale et rendrait par là les récidives moins 
fréquenies. 

*£ Ainsi donc, à tous les points de vue, le bagne pouvait, mieux 
compris, mieux organisé, mieux administré, être maintenu dans 
iiotre système péniteutiaire. » 
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Mais, peu nombreux étaient ceux qui pensaient ainsi ; et, aux 
yeux de beaucoup d'esprits, la suppression radicale du bagne s'im- 
posait. 

Bien avant 1854, on avait pensé à la transportation comme mode 
d'exécution de la peine des travaux forcés. 

C'est en 1821 que cette idée fut la première fois mise en avant 
' d'une façon sérieuse. — M. Portails, ministre de la marine, avait 
adressé au roi, l'année précédente, un rapport où il signalait les 
dangers qu'il y avait à concentrer dans les ports de guerre une 
masse énorme de criminels qui, « accoutumés à combiner des 
résolutions hardies, maiti-es de les coucerter* avec des complices 
de leur choix, trouvaient chaque jour, dans le mouvement des tra- 
vaux, de nouvelles facilités pour les exécuter. La présence des 
forçats dans les ports, ajoutait le ministre, tend à dégrader et à 
corrompre les marins et les ouvriers qui se trouvent chaque jour 
rapprochés d'eux. Elle expose au surplus la sûreté du matériel 
naval qu'ils ont bOus la main, d 

Sous l'influence des craintes qu'avait fait naître ce rapport, un 
vaste mouvement d'opinion ne tarda pas à se dessiner en faveur de 
renvoi des forçats, aux colonies et le- conseils généraux, se faisant 
l'interprète du sentiment de la population, engagèrent le gouver- 
nement par des vœux pressants à supprimer les bagnes. 

L'exemple de l'Angleterre, qui avait réussi à créer, à l'aide de 
convicts, une colonie des plus florissantes, avait séduit les esprits 
les plus sérieux, et l'on brûlait de tenter pour soi une expérience 
qui avait si bien réussi à nos voisins d'outre Manche. 

En 1846, un député, M Duchâlel, présentait à la chambre un 
projet de loi qui soumettait tout condamné aux travaux forcés à 
un emprisonnement de douze ans, après lequel il devait être 
déporté. 

Les cours d'appel consultées se prononcèrent, au nombre de 
quinze, en faveur de Tadoption. Néanmoins, ce système mixte, 
auquel ou songe aujourd'hui, ne fut pas adopté par suite des 
dépenses considérables qu'aurait entraînées son application. 

L'année suivante, la chambre fut saisie d'une autre proposition, 
mais la Révolution de 1848, qui survint dans l'intervalle de la pré- 
sentation et de la discussion, ne permît pas d'y donner suite. 

La question subit^sait un temps d'arrêt, mais elle était loin d'être 
abandonnée, et une solution conforme à celle reclamée par l'opi- 
nion publique ne devait pas tarder à intervenir. 

Quelques esprits sérieux essayèrent, mais en vain, de réagir 
contre l'idée de transporter les forçats aux colonies. 

Citons, parmi eux, MM. Barbé-Marbois, Béranger de la Drô^le, 
Chanes Lu< aj^, enfin un jeune criminaliste qu'une mort prématu- 
rée devait bientôt.après enlever à la science du droit, Boitard. 

C'est dans son cours de droit criminel, professé en 1834 à la 
faculté de droit de Paris, que Boitard attaqua la transportation. 
Les arguments donnés contre ce système y sont exposés avec une 
netteté de vues, une chaleur de langage et une élévation de pen- 
sées vraiment remarquables. 
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Boitard examine la traDsportation sous deux rapports : 1^ sous 
celui de la facilité ou môme de la possibilité matérielle de son 
exécution ; 2** sous celui de son utilité, de son efficacité pénale. 

Au premier point de vue, il envisage les deux hypothèses qui 
peuvent se présenter : La transportation s'effectuer a-t-elle dans 
une colonie actuelle^ c'est- à dire dans une colonie fondée depuis 
de longues années où sont venues s'implanter des familles qui ont 
formé souche ? Aura t-elle lieu au contraire dans une colonie 
neuve ou à fonder ? 

Dans le premier cas, de deux choses Pune, disait-il. Ou la colo- 
nie sera trop faible et alors elle sera incapable de résister aux 
désordres que provoqueront chez elle les forçats venus des bagnes, 
ou elle sera forte et alors elle ne manquera pas d'user de sa force 
pour s'opposer par tous les moyens possibles à l'introduction dans 
son sein d'un pareil élément de désorganisation. , 

Envisageant ensuite la question à un point de vue plus élevé, 
celui de la morale et de la justice, Boitard se révoltait contre cette 
idée de « purger la population française du séjour des condamnés 
« dont elle veut se libérer, en les jetant en foule, en masse sur 
a une autre population, française aussi, et qui n'a pas moins de 
a droits que celle de la métropole à la sollicitude et à la protection 
a du législateur. » 

Arrivant à la transportation sur un sol nouveau, il ne pensait pas 
qu'elle pût produire de bons résultats, et il citait à Tappui de son 
opinion les nombreux insuccès de la colonisation libre. Fonder 
une colonie au moyen d'hommes atteints de toutes sortes d'infir- 
mités physiques et morales lui paraissait une véritable chimère. 

Au point de vue de l'efficacité pénale, la transportation selon lui 
ne pouvait pas donner de meilleurs résultats. — Quel but pré- 
tend-on atteindre avec ce système? Rendre les crimes moins fré- 
quents ? Mais, à quels condamnés va-t-on l'appliquer ? aux con- 
damnés à perpétuité, mais la perpétuité de la peine n'est-elle pas 
par elle-même une sûre garantie, et la surveillance dont sont 
entourés les condamnés de cette catégorie dans la métropole 
n'est-elle pas de nature à préserver la société contre le danger des 
évasions bien davantage que dans la colonie où cette surveillance 
sera forcément plus relâchée? — C'est donc au condamné à temps 
seul que peut s'appliquer la transportation, à celui qui, après un 
temps plus ou moins long passé au bagne, est jeté de nouveau 
dans la société avec ses mauvais instincts que la vie du bagne a 
développés et qui, devenu l'objet de la méfiance générale, est 
obligé, pour se procurer des moyens d'existence qu'on lui interdit 
de gagner honnêtement, de recourir au crime. Transporté aux co- 
lonies, la situation de ce condamné aura-t-elle changé ? Non, car 
il continuera à être soumis à la même promiscuité ; de plus, ses 
mauvais instincts pourront se donner libre carrière parce qu'il 
sera l'objet d'une surveillance moins étroite qu'en France ; étant 
moins surveillé, il s'évadera sans peine et commettra des méfaits 
qui reculeront indéfiniment sa libération. 

L'inefficacité de ce système au point de vue répressif ! mais 



Digitized by 



Google 



— 11 - 

c'est cette même transportatioÉ anglaise, dont on se plaisait tant à 
vanter le succès, qui venait en fournir là preuve. Ignorait-on 
donc qu'une commission nommée par le Parlement anglais, pour 
procéder à une enquête sur les causes de Taugmentation de la cri- 
minalité, avait été amenée à constater qu'elle était due à la trans- 
fiortation? Celte peine était, disait la commission, considérée dans 
es basses classes du peuple comme un moyen de parvenir à l'ai- 
sance, une voie presque assurée de fortune' pour ceux qu'elle 
atteint, à ce point que plusieurs crimes avaient été commis « par 
a des personnes réduites à la misère, sans aucun intérêt, sans 
« aucune passion, sans aucune idée que celle de se faire déporter 
a et d'aller chercher aux terres australes, par un voyage aux frais 
« de rEtat,des chances de fortune et de bonheur que ne présentait 
a pas l'Angleterre ». 

Boitard pensait d'ailleurs que la transportation ne reiùplirait 
pas les conditions que doit présenter toute peine pour être efficace 
et légitime. Elle serait en effet inégale, redoutée par certains, in- 
différente pour les uns, plus souvent désirée par les autres, surtout 
par les criminels d'habitude et les voleurs de profession, inappré- 
ciable dans ses conséquences réparatrices, car pour la plupart 
elle apparaîtrait comme l'aisance, presque la fortune, incapable 
d'intimider parce qu'elle serait l'objet d'un coupable attrait pour 
les criminels. 

En résumé, Boitard affirmait que remplacer les bagnes par la 
déportation, c'était aller « acheter à grand prix, à grand hasard, un 
« remède qui ne ferait qu'augmenter le mal ». 

Cette éloquente protestation d'un esprit élevé et d'un cœur 
généreux ne parvint pas à ébranler la conviction de ceux qui 
avaient fait de la suppression du bagne leur « Delenda Car- 
thago ». X 

Il y a des idéeâ dont la réalisation s'impose à certains moments 
et contre lesquelles les meilleures objections ne sauraient pré- 
valoir. 
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CHAPITRE III 



La transportât] on Gracieuse 



Nous âvoDS vu que la autisLilution de la transportation au bague 
était 9UP le point d'aboutir lorsqu'éclata la Révolution de 1848. (1} 

Le gouvernement du prince Napoléon se plaça hardiment à la 
tète du mouvement. 

Dana son message do 12 novembre 1850, le président de la Ré- 
publique annonçait qu'un projet de loi serait présenté sur la ques- 
tion : a Six mille condamnés, y disait-il^ renfermés dans les ba- 
il gnes de Toulon et de Brest, grèvent notre budget d'une charge 
n énorme, se dépravent de plus en plus et menacent incessam- 
jï ment la Société. 11 me semble possible de rendre la peine des 
î> travaux forcés plus efficace, pluâ moralisatrice, moins dispen^ 
» dieuse et en même temps plus humaine en Tuti lisant aux pro- 
» grès de la colonisation française. » 

Le 21 février 1851, une commission fut nommée à Teffet de re- 
chercher quelle était cette de nos possessions d'outre-mer qu'il 
convenait d^affecter à la transportation des condamnés aux travaux 
forcée. 

Cette commission composée d officiers de marine et d'adminis- 
trateurs colouiaus réunis sous la présidence de Tamiral de Mackau 
désigna la Guyane pour être le siège des établissements péniten- 
tiaires projetés. 

En a'appuyaot sur les chiffres fournis par la statistique, elle 
s'allacha ùl prouver que c'était à d'injustes préjugés qu'il fallait 
attribuer la réputation d'insalubrité faite à celte colonie et que la 
mortalité y était moins grande qu'ailleurs : « La Guyane, disait- 
» elle pour conclure, ne semble connue que sous les funestes im- 
» pressions de la malheureuse expédition de Kourou et de la dé- 
» portation de Sinnamar^. C'est rendre les lieux responsables de 
» rim prévoyance et de l'impéritie des hommes. On aurait placé 
» les émigranls de Kourou dans le pays le plus fertile et le plus 
i> sain du monde que sans approvisionnements de vivres, sans 

(1) L'Assamblée nalionulc déaréta le 5 juillet 1S4S la transporlaljon eonlre tous 
eeux qui avait pris part aux journées de juin. 

Ou avmt d'abord décidé que les condamnés seraienE envoyés dans nos établis- 
sements d'oulre^mer ; provisoiremenl on les diri[ïea sur r Algérie où Us realÈrent 
définitivement en vertu d'une loi du 3a janvier laso. 
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B abris préparés, ils De pouvaient que auccomlier à toutes les mi- 
» pères du déûùment et de la faim. » 

Profilant des événements politiques qui avaient fait passer le 
pouvoir législatif entre ses mains, le prince président chargea M, 
Diicos, ministre de la marine, de préparer laréalisaLion de la pro- 
messe contenue dans son message- 

Déjà, un décret du 8 décembre 1851 avait soumis à une trans- 
porta lion de 5 à 30 ans en Algérie et à Cayenoe les iadividus 
condamnés pour rupture de ban ou convaincus d'avoir fait partie ^ 
d'une Société secrète et les repris de justice. Les lois militaires \ 
avaient été déclarées applicables à ces transportés. 

C'était là, hâlons-nons de le dire, une mesure d*un caractère 
beaucoup plus politique que social dont lapplication était laissée 
à Tarbi traire du gouvernement. 

Peu après, le 18 juin 1852, intervenait un autre décret qui pro- 
nonçait la transporlalion à Cayenae contre les condamnés de i848 
internés à Lambessa, qui se refusaient obstinément au travail et 
à Tobéissance ou qui avaient encouru une peine afflictive ou in- 
famante. 

A regard des condamnés aux travaux forcés, il semblait difficile 
de transformer la peine qu'ils subissaient dans les bagnes en celle 
de, la transportation sans porter atteinte au principe de la non ré- 
troactivité des lois pénales. 

Le gouvernement tourna la difficulté d'une façon très ingénieuse 
en graciant tous les forçats qui avaient déclaré vouloir se soumet- 
tre au nouveau régime. Des registres, ouverts dans tous les ba- 
{jnes, recevaient les adhésions. Elles furent nombreuses, car dès 
es premiers moments, 3,000 forçats environ demandèrent à être 
transportés. Ce nombre considérable n'était pas, il faut bien le re- 
connaître, pour témoigner de Tinefficacité du bagne. 

On décida tout d'abord qu'en attendant les travaux d'installa- 
tion prescrits en Guyane, une partie de ces condamnés serait diri- 
gée sur les Saintes, groupe d'îles d^endant de la Guadeloupe ; 
puis on renonça à ce projet et on résolut d'envoyer aux lies du 
Salut et à Rémire, sur les côtes de la Guyane, les forçats qui 
avaient demandé leur transportation. 

Mais c étaient là des établissements provisoires incapatbles de 
recevoir une quantité d'hommes considérable vu l'exiguité de leur 
territoire. 

Où devaient se fonder le centre pénitentiaire, les établissements 
définitifs? Malgré tous les avantages que présentait Cayenne, on 
l'écarta dans la crainte que l'introduction des forçats au milieu de 
la population libre ne compromit la sécurité et le bon ordre de la 
colonie. 

Il fallait trouver un lieu circonscrit, isolé, sans communication 
avec le reste de la Guyane. Ces conditions parurent au miiristre 
se trouver réunies dans la partie de la Guyane, comprise entre la 
rivière de Kourou et celle de Cayenne et dans la région de la Mon- 
trouvaient de vastes étendues de terrains 
à rélève du bétail, où par conséquent 
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la coloDieation péaale pouvait être tentée dans des conditions 
avantageuses - 

Rendre la peine plus humaine, telle avait été une des principa- 
les raisons données par le gouvernement pour justifier la substi- 
tution ije la tran&porlation au bagne. Dans cet ordre d'idées, il fut 
^ décidé que la chaîne serait désormais supprimée et ne serait em- 
ployée que comme moyen de répression et de surveillance envers 
les récalcitrantâ. 

Une classification basée sur leur conduite était au surplus faite 
entre les condamnés. 

Dans une preitiière catégorie, on rangeait les sujets dangereux* 
Ils étaient internes aui îles du Salut ou sur les pontons et as- 
treints aux travaux les plus pénibles. 

Les bons sujets étaient classés dans une deuxième catégorie. 
Après avoir travaillé aux premières installations, ils devaient élre 
affectés à la culture des terres et à Télève du bétail à proximité de 
TEtablissement. 

Après un certain temps d'épreuve, ceux d^entre eux qui don- 
naient de sérieuses g^anties de retour au bien pouvaient être 
employés au service des colons, — Des terres pouvaieut même 
leur être concédées, d'abord provisoirement^ puis d'une façon dé- 
finitive au jour de leur libération* 

On ne pent méconnaître la grandeur du but proposé, ni la sa- 
gesse des mesures édictées en vue d'y parvenir, et à ce titre le 
ministre de la Marine pouvait sans exagération déclarer qiie la 
pensée qui avait inspiré le gouvernement était une des plus géné- 
reuses du siècle- 

Le décret du 27 mars 1852 détermina le régime applicable aux 
forçats transportés par mesure gracieuse en s'inspirant des idées 
exposées par M. Ducos, dans son remarquable rapport au prince- 
président sur Tévacualion des bagnes. 

Voici en quelques mois Téconomie de cet acte législatif dont les 
principales dispositions on fêté reproduites par la loi de 1854. 

Les transportés devaient être employés aux travaux de la colo- 
nisation, de la culture, de l'exploitation des forêts et à tous antres 
travaux d'utilité publique. 

Les femmes étaient employées à des travaux en rapport avec 
leur sexe- 

Après deux ans passés au pénitencier, le condamné qui avait te- 
nu une boijne conduite pouvait obtenir ; 

i"* L'autorisation de travailler pour les habitants de la colonie 
ou Tadmini^tration locale. 

2° L'autorisation de contracter mariage. 

3" La concession d'un terrain et la faculté de le cultiver pour son 
propre compte. 

4" L'autorisation de faire venir auprès de lui sa famille, 

A sa libération 1 le transporté était tenu de résider dans la colo- 
nie pendant une période de temps d'une durée égale à i^a peine ^i 
celle-ci était au-dessous de 8 au s, et pendant toute sa vie si sa 
peine était supérieure à ce chilïre* 
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Cette résidence ne pouvait être remise que par une décision 
gracieuse spéciale, c'est-à-dire que la grâce de la peine principale 
n'emportait pas de plein droit celle de la résidence. 

Néanmoins, les libérés astreints à la résidence dans la colonie 
pouvaient obtenir du gouverneur Tautorisation de la quitter pour 
se rendre dans tout pays autre que la France. 

Enfin, la faculté était laissée au gouvernement d'accorder aux 
condamnés Texercice de tout ou partie de Ijsurs droits civils dans 
la colonie ainsi que la jouissance et la disposition des biens qui 
leur appartenaient au jour de la condamnation et de ceux qui leur 
étaient échus depuis ou qui viendraient à leur échoir. 

Le décret attribuait au conseil de guerre, auquel étaient adjoints 
deux officiers du commissariat, le soin de réprimer les crimes et 
délits commis par les transportés. 

Quelques jours après la promulgation de ce décret, le 27 mars 
1852, un premier convoi de 301 condamnés partait de Brest sur la 
frégate V « Allier ». 

Ce navire emportait également le commissaire général du gou- 
vernement, M. Sarda Garriga, muni des pouvoirs et des instruc- 
tions nécessaires à la réalisation de l'œuvre projetée. 

Ce premier convoi fut suivi d'autres, dans lesquels les condam- 
nés politiques entraient dans une assez forte proportion. De sorte 
u'à la fin du mois de décembre 1852, le nombre des transportés 
e toutes catégories, débarqués à la Guyane, s'élevait au delà du 
chiffre de 2»220 hommes. 

Nous avons vu que, dans la pensée du ministre, le pénitencier 
devait être circonscrit, isolé de façon que les transportés ne pus- 
sent avoir aucune communication avec le reste de la Guyane. 
Dans la colonie libre on créait en quelque sorte une nouvelle co- 
lonie ayant une. organisation spéciale, soumise à un régime voi- 
sin de l'Etat de siège. 

A peine arrivé dans la colonie, M. Sarda Garriga décida, pour 
entrer dans les vues de l'administration centrale^ que les trans- 
portés seraient répartis comme suit : 

Les forçats à l'île Royale. 

Les libérés à Saint-Joceph. 

Les réclusionnaires à l'ilet le Père. 

Les transportés politiques à l'ilet la Mère. , 

Malheureusement ces îles étaient trop petites pour recevoir tous 
les condamnés qu'on envoyait en Guyane et elles étaient de plus, 
en raison de la nature de leur sol, absolument impropres aux tra- 
vaux de colonisation qu'on se proposait d'effectuer ; aussi fallut-il 
bientôt songer à prendre pied sur la terre ferme. 

En août 1852, un pénitencier fut installé à la Montagne d'Ar- 
gent, à l'embouchure deJ'Oyapock : cent soixante et un condam- 
nés ffctraits du dépôt des îles du Salut y furent envoyés. On reprit 
les anciennes cultures de café, de roucou et de coton, mais, s'il 
faut en croire un rapport du successeur de M. Sarda Garriga, 
les premières installations furent faites avec beaucoup d'impré- 
voyance, ce qui occasionna de nombreuses maladies et plusieurs 
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décès, non seulement parmi les transportés, mais encore dans le 
personne! de la surveillance et celui des travaux. D'ailleurs, le 
choix de cet emplacement n'avait pas été heureux. La Montagne 
d'Argent est en eflèl placée au vent de savanes noyées, et les éma- 
nations paludéennes qui se dégagent de ces pripris (I) font de 
cette localilé un lieu tout à fait insalubre. Ces déplorables condi- 
tions clîmalériques auraient dû conduire une at] m in istration pré- 
voyante â ne pas y fonder un élahlissemenl pénilentiaire* 

En 1853, il y eut t la Montagne d'argent f 05 décès sur un effec- 
tif de 320 individus. (Malgré ce résultat désastreux, on n'en a pas 
moins continué par amoor-propreà envoyer des condamnés sur ce 
point jusqu'en 18G4, époque de son évacuation,) 

Plus tard, vers le milieu de 1853. un élablipsementi sur lequel 
on fondait les plus grandes espérances, fut créé sur les bords de 
rOyapock ; il reçut le nom de Saint- Georges. 

Les premiers résultats obtenus sur ce point de la colonie furent 
des plus satisfaisants, mai^ bientôt les défrichements firent naître 
une terrible maladie : la tièvre paludéenne* 

' La mortalité s'éleva au chiffre effrayant de 36 0/0. On se décida 
en 1856 à ne laisser que les transportés noirs ; mais ceux-ci, 
ayant subi aussi rinfluencc délétère de ce climat, furent évacués 
sur Cayenne. 

Ainsi déjà, au point de vue de ses résultats colonisateurs, la 
transporlation à la Guyane était loin de réaliser les espérances 
qu'on avait fondées sur elle. 

Au point de vue de Tinfluence moralisatrice qu'elle était appelée, 
suivant ses partisans, à exercer sur les condamnés, le résultat 
n'était guère plus heureux. 

Le commissaire du gouvernement était animé des meilleures 
intentions ; il était persuadé de reïïlcacité de rœuvre dont il 
devait assurer la réussite et ne doutait pas un seul instant que la 
transporlation ne fût appelée à accomplir chex le condamné cette 
réforme morale à laquelle le bagne avait été impuissant ; il était 
de plus convaincu que la Guyaue, avec cet élément nouveau, pou- 
vait facilement se relever et que le meilleur moyen d'arriver à 
retirer du nouveau ayatème pénitentiaire les résultats qu'on en 
attendait était de traiter le condamné avec une excessive douceur 
. eir d'écarter tout ce qui pouvait lui rappeler, d'une façon même in- 
directe, sa misérable condition. 

Ces tendances ullra-humauitaires se manifestèrent clairement 
dans un arrêté du 10 novembre 185"2, déterîninant le réfiiime disci- 
plinaire applicable aux transportés internés aux lies du Salut. 

Aux termes de ce règlement, les transportés étaient divisés en 
compagnies de 320 hommes dirigés par un surveillant. 

Chaque compagnie se subdivisait en sections qui élisaient un 
chef de case chargé de rexècution des ordres et des consignes et 
de la transmission des réclamations. 

Le commandant du péniiencier devait, autant que possible, 

(1) Mot gu|aâïis spwii^mo de marécages. 
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laisser aux hommes la faculté de se grouper d'après leurs sympa,-' 
thies personneiles ou la similitude de leurs métiers ou profes- 
sions. 

Cette organisation un peu bizarre semble avoir été inspirée par 
les doctrines de Fourier, qui avaient tant passionné les esprits 
avant 1848. 

JI était quelque peu hardi et dangereux d'expérimenter leur 
yaleur sur les forçats, comme la suite le prouva , et nous imagi- 
nons que Fourier lui-même n'y eut pas songé. 

L'arrêté proclamait obligatoire le travail. 

AucuD salaire n'était prévu, mais des gratifications et certains 
avantages étaient offerts à ceux qui se distingueraient par leur 
assiduité à Touvrage, leur hoone conduite ou encore par des actes 
de dévouement et de courage. 

Les punitions qui étaient infligées pour les fautes disciplinaires 
étaient, suivant la gravité de celles-ci : 

1* Le retranchement de vin ; 

2** Les travaux les plus pénibles ou la corvée pour une durée 
maxiraa de 15 jours : 

3** La réclusion pendant le temps du repos dans une cellule ordi*- 
naire ; elle ne pouvait excéder un mois ; 

4* La réclusion dans une cellule ténébreuse ; elle ne pouvait 
être infligée plus de trois jours ; 

5** La réclusion dans une cellule ténébreuse combinée avec la 
mise aux fers ; 

6* L'obligation de porter la casaque et le bonnet ronges ; 

7** L'accouplement pendant une durée maxima de 40 jour» ; 

8** Le boulet pour 3 mois au plus. 

Les indociles étaient isolés des autres transportés ; ils étaient 
employés aux travaux de grande fatigue, portaient la casaque et 
le bonnet rouges et, en dehors du <emps du travail et de 2 heures 
consacrées au repos, ils étaient enfermés dans de? cellules. 

Ce règlement était empreint d'une trop grande bienveillance à 
l'égard des condamnés ; il eut des résultats désastreux. 

Le gouverneur avait à cœur de faire partager ses vues géné- 
reuses au personnel militaire et administratif des pénitenciers. 

Dans des instructions qu'il adressa à ses subordonnés, il leur 
recommanda de faire preuve à l'égard des transportés d'un esprit 
^e justice et de modération et d'user de leur autorité avec fermeté, 
jamais avec rigueur. « Les officiers et fonctionnaires, a,joutait--il, 
« évitenout ioute forme ble>=sante et ve^atoire, ayant toujours pré- 
* sente à l'esprit cette pensée que de toutes les causes qui peuvent 
« irriter ou corrompre le caractère de l'homme, la plus puissante 
a est le sefttiment de l'injustice soufferte ». 

Poussant daos ses liniites extrêm-P3 son système de bienveil- 
la»ce et voulant prêcher lui-même d'exemple, le commissaire gé- 
néral fit une touroée aux lies du Salut. Il avjait réglé lui-même le 
cérémpuial de sa réception : Au détorcadère une diéputation de 
^cpndamnés vint h> f^ a:ejicQ»tre et celui -qu'ils avaie^t ewi^i comme 
chef, dans une co wte haf AUgue, souhaita l$i biejiveftue w chef de 
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la colonie ; puis celui-ci se rendit en passant sous des arcs de 
triomphe jusqu'à l'hôtel du commandant du pénitencier accompa- 

fné d une « escorte d'honneur » (sic) composée de forçats portant 
es oriflammes. Le gouverneur assista ensuite à la pose de la pre- 
mière pierre d'une colonne élevée par les forçats en Yhonneur du 
S rince président. Le président et le vice-président de V « escorte 
'honneur » prononcèrent de nouveaux discours ; après quoi des 
condamnés, artistes improvisés, jouèrent devant le représentant du 
chef de l'Etat et sa suite officielle deux vaudevilles : le Philtre 
champenois et le Triolet bleu. 

Pour qu'on ne doute pas de l'authenticité absolue de ces faits, 
nous nous empressons d'ajouter qu'ils se trouvent relatés dans le 
Moniteur officiel de la colonie, n® 14 bis. 

Ces nombreuses marquas de condescendance données aux for- 
çats produisirent l'efifet contraire qu'on en attendait. Chez ces 
hommes pervertis, les actes du gouverneur étaient considérés 
comme une marque de faiblesse et de crainte. L'anarchie régna 
sur tous les pénitenciers. L'autorité des surveillants était mécon- 
nue, parfois outragée. Pas un jour ne se passait qui ne fût signalé 
par des mutineries, des actes de rébellion et des vols. Cette situa- 
tion ne laissa pas d'inquiéter les esprits en France. 

Le gouvernement rappela M. Sarda-Garriga le 25 février 1853 et 
désigna pour le remplacer l'amiral Fourichon. 

Le nouveau gouverneur essaya de mettre fin au désordre qui 
régnait sur les pénitenciers et prit à cet effet des mesures rigou- 
reuses. Les peines corporelles prévues par l'ordonnance de 1748 
furent rétablies. 

Grâce à ses énergiques efforts, le travail reprit son cours ; la dis- 
cipline devint très sévère et, dans un rapport qu'il adressait au 
Gouvernement sur la situation des établissements pénitentiaires de 
la Colonie, l'amiral constatait que les. Iles du Salut « étaient orga- 
nisées et administrées comme un vaisseau ». 

Cependant, ce n'est pas parfois sans résistance que les forçats se 
soumettaient au régime nouveau. 

Le 23 Juillet 1853, ceux d'entre eux qui étaient internés à l'Ilet-la- 
Mère se révoltèrent : l'état de siège fut immédiatement proclamé, 
les chefs de cette mutinerie furent arrêtés et livrés à la Justice et 
tout rentra bientôt dans l'ordre. 

A la suite de cet événement, le gouverneur, s'appuyant sur ce 
que le décret de 1851 imposait aux condamnés le travail sans con- 
dition de rémunération, supprima le salaire qui avait été alloué 
par un arrêté du 23 Mai 1853 aux transportés internés sur le pé- 
nitencier; désormais, des gratifications en vin pouvaient seules 
être allouées aux bons travailleurs. ' 

Les cantines établies sur les pénitenciers, gui. avaient çbur 
résultat d'entretenir les transportés dans des habitudes de dissipa- 
tion et de débauche, furent également supprimées. 

Déjà, M. Sarda-Garriga avait interdit, sous une sanction pénale, 
par un arrêté du 22 Mai 1852, la vente du vin et des liqueurs 
alcooliques sur les établissements pénitentiaires. 
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Cependant, on était bien loin d'avoir vaincu tous les obg- 
lades que renconl^i^iL la colonisation pénale, ei les appréhensions 
maniftistées par Boltard au suiCt des dangers que poui^ait faire 
courir aux habitants de la Colonie le voisinage des transportés 
commençaient à se réaliser. 

Les évasions étaient devenues très fréquentes par suite des dif- 
flcuhés de la surveillance des condamnés : et, devant cette situation 
inquiétante pour leurs propriétés et leurs personnes, les habitants 
avaient été obhçés de se déplacer, dans la pinpartdes localités, pour 
prendre nn^î assiette nouvelle et se faire une existence telle qu'elle 
fut à Tabri des poursuites. (1). 

Enfin, malgré toute Tactivité déployée par radrainistration, les 
installations n'étaient pas encore achevées à la fin de 1853 et 
beaucoup de forçats attendaient encore dans les prisons de la 
métropole leur envoi dans la Colonie. Le Couvernement dut même, 
en présence de cet état de choses, suspendre, par un décret du 23 
Décembre J853, Tenvoi en Guyane des individus condamnés à la 
transportation par les commissions mixtes et prescrire leur inter- 
nement à Lanlbessa. (Algérie). 

Lorsque les causées qui avaient motivé cette mesure eurent dis- 
paru» le décret fut rapporté (5 Décembre 1855) ; mais le Gouverne- 
ment se réserva le droit de transporter en Algérie, en cas de 
nécessité, les condamnés de cette catégorie. 

Cette rapide esquisse des débuts de la transportation en Guyane 
terminée, nous allons examiner l'œuvre du législateur de 1854 
dans chacun de ces détails, en suivre l'application, les développe- 
ments et les transformations successifs, indiquer les résultats 
obtenus. 



(1) Lettre du G'* général en daté du 17 novembre ittt^ 
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CHAPITRE IV 



La transportation sous le régime de la loi du 30 mai 1854 



O^est le 30 mai 1854 que fut promulguée la loi soumettant à la 
trauaportaliou lea condamoéa aux travaux forcés- 

CeUe loi a bouleversé de food en comble l'économie du code en 
ce qui concerne la gradation de3 peiucii. De fait, la réclusion est 
devenue, depuis lintroduciioa de la trausporiation dans notre 
législation, uoe peine beaucoup plus grave que celle de» travaux 
forcés ; c'est là un fait que tout le monde est d'accord â recon- 
naitre. 

Ainsi que nous Tavons dit, la loi du 30 mai 1854 ne faisait que 
reproduire la plupart des dispositions du décret du 27 mars 1852. 

Elle laissait à des réglemeuts d'administration publique le soin 
de statuer sur le régime disciplinaire, sur le régime des conces- 
sions et sur toutes les questions se rattachant à rexécution de la 
loi, tnais ces règlements n^étaul intervenus que dans ces derniera 
temps, les gouverneurs de nos colonies pônitenliaires ont réglé 
pendant longtemps ces points de détail. 

L — Personnes soumises à la transportsition 

La loi du 30 mai 1854 (articles 1" et 2) soumet à la transporta- 
tion roua les individus coudamnés aux travaux forcés. Toutefois, 
les femmes conservent le droit de subir leur peine dans les prisons 
centrales de la métropole et elles ne sont envoyées aux colonies 
que sur leur demaode. 

Enfin, par exception à la règle générale! l^s condamnés aux tra- 
vaux forcés âgés de soixante ans accomplis au moment du juge 
ment sont internés dans les maisons centrales au Ueu d'être trans- 
portés. 

La loi de 1854 laissait en vigueur les dispositions antérieures 
sur la transportation des repris de justice, des individus convain- 
cus- d'avoir fait partie des sociétés secrètes (décret du 8 décembre 
1851) et des rèciusionnaires- coloniaux (décret du 20 août 1853). 

A côté de cette transportation obligatoire, on essaya de créer la 
transportation volontaire. Laissant percer les préoccupations aux- 
quelles il avait obéi en proposant respalriation perpétuelle des 
forçats, le gouvernement ofïrit aux Libéréa de la métropule un 
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passage gratuit poar la Guyane. Peu protitèrent de cette 
faveur (1), 

Les tracfipovtés, sont divisés en quatre catéfçories. 

La première comprend les condamnés aux travaux forcés. 

La deuxième les réclusionnairea. 

La troisième se subdivise en deux sections ,: la première com* 
prenant les repris de justice eo rupture de ban et la deuxième les 
affiliés aux sociétés secrètes. 

La quatrième se subdivise également en deux sections ; la pre- 
mière comprenant les libérés astreints à la résidence et la deu- 
xième les libérés résidaût volontairement 'ians la colonie* 

La troisième catégorie a disparu aujourd'hui par suite de Ta- 
brogalion du décret du 8 décembre 1851 par celui du 24 octobre 
1870. 

IL ~ Colonies affectées à îa franspor-fafion. Leur organisatiçri 

L'article 1*^^ de la loi du 30 mai 1854 laissait au pouvoir exécu- 
tif le soin de déterminer les possessions d'outremer dans les- 
quelles devait s'effectuer la transportation des condaùinés aux 
travaux forcés- 

L'Algérie avait été cependant écartée par une disposition 
expresse de la loL 

Celte exception, disait le rapporteur, se justifie par de nom- 
breux motils : la proximité de la France, Tévasion plus facile, llj*- 
timidation diminuée et surtout la situation militante de cette co- 
lonie, exceptionnelle par soa importance autant que par sa ?itu*- 
tion. 

Au début, le gouvernemeat choisit la Guyane seule coiwme eO" 
lonie pénitentiaire. Plus tard, en présence de la mof ta^lité qui 
frappait les Européens dans cette colonie, un établissement péni- 
tentiaire fut fondé, par décret du 2 septembre 1863, en Nouvelle- 
Calédonie. 

La Guyane, depuis cette époque jusque dans ces dernières an- 
nées, fut réservée aux condamnés d'origine africaine et asiatique. 

En 1883, le ministre de la marine décida d'y envoyer les forçats 
européens qui en feraient la demande. 

Enfin, tout récemment, une décision ministérielle a affecté la 
Guyane aux forçats condamnés à plus de huit ans de travaux for- 
cés sans distinction d'origine ; au-dessous de ce chiffre, ils doi- 
vent être envoyés en Nouvel e-Calédonie. 

Des établissements pénitentiaires de peu d'importance ont été 
fondés dans ces derniers temps à Obock et au Gabon. 

Le dernier alinéa de l'article l**" de la loi de 1854, prévoyant le 
cas où, par suite d'une guerre maritime, d'une épidémie ou de 
tout autre événement grave, la transportation aux colonies ne 
pourrait pas s'effectuer, permet au gouvernement de faire subir la 

(1) Neuf seulement au dire des documents officiels. 
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peine dea traraux forcés en France jusqu'à ce que rempéchement 
ait cessé. 

En ce qui coocerne la déportation, une disposition analogue 
eiisuit déjà dans Tarucle 17 du Code péiiaL 

Plusieurs membre» da Corps Législatif avaient proposé d'intro- 
duire dans le texte de l'arlicle I" une disposition qui permit au 
Gouvernement de faire suhir au condamné une partie de sa peine 
dans la Métropole avant sa translation aux colonies. On fit respor- 
tir que celte Tarulié aurait pour conséquence nécessaire, ine^iacti- 
tude et Inégatilé dans la peine, con fusion de pouvoirs administratif 
et judiciaire et créerait une foule d^mbarras au Gouvernement. 
Ces raiaooB parurent décisives et ramendement fut rejeté. 

La Guyane et la Nouvelle Calédonie ont une administration pé- 
nitentiaire autonome, distincte de celle de la Colonie libre, avec 
un personnel et un budget spécial, 

A la lôte de cette Administration se trouvent un Directeur et un 
Sous-Directeur, 

Les commandants dea pénitenciers relèvent de leur autorité. 

Des surveillants miliiairey sont chargés de veiUer au maintien 
de Toi'dre parmi les transportés. 

A côté du domaine colonial, il existe à la Guyane et en Nou- 
velle-Calédonie un domaine pénitentiaire sur lequel peuvent être 
accordées des concessions aux condamnés méritants et ;iux libérés. 

Ce domaine a été délimité pour la Guyane par les décrets du 
30 mai 1860 et du 5 dé^-embre 1882, et pour la Nouvelle-Calédonie 
par celui du 16 août 1884* 

La légaliïé de ces décrets a été contestée par les assemblées lo- 
cales de ces deux colonies, mais it suflil de se reporter aux texies 
qui régissent les droits de TEtal en matière de domanialité colo- 
niale pour se convaincre que la Métropole a agi dans la plénitude 
de ses droits. 
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CHAPITRE V 



La colanisation pénale 



L'article 15 du Code pénal disposait : 

a Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés 
aux travaux les plus pénibles; ils traîneront à leurs pieds un 
boulet ou seront attachés deux à deux, avec une chaîne, lorsque 
la nature du travail auquel ils seront employés le permettra. » 

La loi du 30 mai 1854 a profondément modifié ce texte en déci- 
dant dans son article 2 que les condamnés seraient employés aux 
travaux les plus pénibles de la colonisation et à tous autres tra- 
vaux d^utilité publique, et dans son article 4 que la chaîne et le 
boulet ne seraient plus- désormais employés que comme punition 
disciplinaire. ' 

« Coloniser » tel était donc le rôle assigné à la transportation et 
en étudiant dans ses détails la loi du 30 mai 1854, on est obligé de 
rendre cette justice à ses auteurs qu'en donnant au système d'ex- 
patriation pratiquée depuis 3 ans à Tendroit des condamnés aux 
travaux forcés une consécration légale, ils n'ont pas considéré 
l'adoption de ce système comme une manière empirique de se dé- 
barrasser des criminels, mais qu'ils ont envisagé en même temps 
le problème de la colonisation et la nécessité de le résoudre. (1) 

Si le but poursuivi n'a pas été atteint, si la colonisation pénale 
n'a pas donné tous les résultats qu'on en attendait, ce n'est certes 
pas l'imprévoyance du législateur qu'il faut accuseî ainsi que nous 
le verrons dans la suite. 

Nous avons dit combien avaient été pénibles les débuts de la 
colonisation pénale en Guyane avant la loi de 1854. 

Les premiers pénitenciers agricoles fondés à la Montagne d'ar- 
gent et à Saint-Georges sous le Gouvernement de M. Sarda- 
Garriga, après avoir donné d'excellents résultats, durent être 
abandonnés à cause des nombreuses mortalités qu'engendraient 
les fièvres paludéennes. 

(1} Comte d*Haussonville. Rapport présenté à la Commission parlementaire 
û'enquôte sur le régime pénitenti&are. 
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La même maladie sévit avec une telle rigueur sur les trauspor- 
tés internés sur les établissements foreslicrs de la Comté qu'on 
dut les évacuer en 1860. L'année précédente la mortalité avait 
atteint le chiffre elFrayant de 32 0/U. 

Des raÎRonî^ sanitaires amenèrent aussi la suppression en 1864 
de l'établisse me tu de Montjoly, situé à quelques kilomètres seule- 
ment de la ville de Cayenue< 

Le choix qui fut fait de Koumu pour établir une ferme agricole 
fut plus heureux. Lea cultin-cs devinreiU rapidement florissantes. 
— Elles s'étendaient en 1867 sur une superticie de 98 hectares- 
Les vastes savanes qui se trouvaient dans les environs furent uti- 
lisées à Té lève du b^taiL 

Le budget pénitentiaire a trouvé pendant longtemps dans les 
produits qu'où tirait de Kourou une source abondante de revenus. 

A Saint-Laurent et à Saint-Louis situés sur le fleuve du Maroni 
divers essais de culture furent tentés. La canne à sucre parais- 
sant réussir plus particulièrement dans ce territoire, une usine 
fut élablieà Saint-Maurice afin de permettre le placement de ce 
produit ; les résultats furent médiocres. 

La nature du sol du Maroni convenait également au café et au 
cacaOi mais les premières plantations ayant été dévastées par les 
insectes ou ayant péri par suite de la sécheresse, on abandonna 
cette culture. 

D'autre part l'exploitation forestière sur laquelle on comptait 
beaucoup pour se procurer les bois nécessaires aux constructions 
fut reconnue impraticable en raison de la grande dissémination des 
arbres réellement utiles et des difficultés qu'entraînaient dans ces 
conditions leur abattage et leur transport. 

Pour toutes ces raisons, les pénitenciers agricoles et forestiers 
de Saint-Jean, Saint-Anne, Saint-Louis et Saint Pierre furent 
successivement délaiSv<és. 

Découragé partant d'obstacles et de mécomptes, convaincu qu'il 
était impossible de coloniser la Guyane avec l'Européen, le Gou- 
vernement se décida à diriger ailleurs le courant de la transporta- 
tion européenne. 

Dans la suite on s'est rendu compte que les échecs éprouvés à 
la Guyant; ne teîïaient pas au pays, mais à l'imprévoyance dont 
avait fait preuve l'administration en installant les pénitenciers dans 
des endroits notoirement insalubres. 

Le système n'a pourtant pas changé ; on n*a pas su profiter de 
l'expér ience acquise^ en sorte qu'aujourd'hui la situation est tout 
aussi précaire qu'elle l'était autrefois. 

Les cultures sont absolument nulles. 

L'élève du bétail a été abandonné partout. Jusqu'en 1880, on 
s'est occupé de fermer les pénitenciers qu'on avait ouverts la veille; 
c'e^t ainsi que Kourou envahi par les eaux, à la suite de la rupture 
de la digue qui la protégeait contre la mer, fut évaeué; l'exécution 
des travaux prescrits par le Ministère ont depuis permis sa réoc- 
cupation. 

L'Ilet la Mère où travaillaient à la fabrication de la charpie les 
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impotents et les convalescents de la traasportâlîon a été déûniti- 
vement abaûdonné [1;- 

Les PoQiona mouillùs en rade de Cayennei où logeaient les 
hommes employés aux travaux de la ville, fureat abandonnés en 
1868, parce qu'il s'y était déclaré k plusieurs reprises de véritables 
épidémies et leur personnel fut installé sur un pénitencier à terre 
réunissant de meilleures conditions d'aménagement et de sala^ 
brité- 

En résumé, au point de vue agricole la trausportation n'a pas 
donné de résultats appréciableâ à la Guyane. 

Il n'en est pas de même sous le rapport des travaux d'utilité pu- 
blique. Tout autour de Cayenne, des routes ont été ouvertes à 
la circulation. La caserne des condamnés aux travaux forcés à 
Cayenne, tous les édifices de Saint-Laurent et de Saint-Jean, U 
ligne téiégrapliique qui relie le chef- lieu au Maroni ont été exé- 
cutés par la main-d'œuvre pénale, 

9i on veut se rendre compte de la valeur de ces différents tra- 
vaux et d'autres de moindre importance qui s'exécutent "chaque 
année, on pourra consulter avec fruit les notices statistiques sur 
la transportïiliûn que public Tadministratioa des colonies. 

En Nouyelle-Calédouie la colonisation pénale n'a pas rencontré 
les mômes obstacles qu'à la Guyane. Sous un climat se rapprochant 
de celui de la France* le transporté a pu fournir une somme de 
travail plus considérable. 

Tous les établissements de Nouméa ont été successivement bâtis 
par les forçats. Les routes qui sillonnent de toutes parts la colonie 
et le réseau télégraphique sont également l'œuvre des transportés. 

En ce qui concerne la culture, d'excellents résultats ont été obte- 
nus, principalement à Uaraï où des pépinières d'arbres précieux 
ont été organisées ainsi que des plantations considérables de tabac. 

Une exploitation forestière établie dans la baie de Prouy fournit 
actuellement des bois de première qualité aux services publics et 
même aux particuliers. 

A Bourail, les condamnés cultivent le maïs, la canne à sucre et 
les légumes. L'élevage des bestiaux tenté sur ce pénitencier aété plei- 
nement couronné de succès. Les concessionnaires ont malheu- 
reusement à lutter contre deux fléaux terribles : Les sauterelles et 

(1) J'eus occasion en 1889 de voir cet Ilêt et j'ai remporté de ma visite cette 
impression de profonde tristesse que donne le spectacle des ruines amoncelées 
par une grande catastrophe. Partout des édifices renversés, des murs lézardés qui 
menacent de tomber, des poutres qui semblent suspendues dans l'air par quelque 
fil invisible ; sur le sol recouvert de hautes herbes, on chercherait vainement la 
trace des rues et des routes, et il faut marcher avec la plus grande prudence pour 
ne pas se heurter contre l'amoncelMment des matériaux de toutes sortes qui gît 
autour de soi. Ce n'est ni un tremblement de terre, ni un incendie qui a passé 
par là. La force puissante de la végétation tropicale a causé ce désastre. Elle est 
venue s'installer dans les édiiices abandonnés par les hommes, elle a germé dans 
l'interstice des pierres, dans les fentes du plancher : lentement ses racines ont 
écarté pierres et bois, désagrégeant tout et la pluie a fait le reste. Ce que l'on 
avait bâti avec tant d'argent, tant de peine, l'administration l'a laissé détruire par 
quelques graminées. 
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les usuriers, qui ne leur permettent pas de réaliser des bénèôees 
bien considérables. 

Les résultats qu'on a obtenus jusqu'ici en Guyane et en C^lédonie 
sont, il faut bien le reconnaître, loin de compenser les sacrifices 
énormes que TEtat a faits pour assurer le succès de la colonisation 
pénale. 

Cela tient à des causes que nous indiquerons plus tard et qull 
' sera plus aisé de sai^^ir quand nous aurons eiaminé les divers 
rouages de notre système pénitentiaire coloniaL 

C'est à cet examen que nous allons maintenant procéder. 
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CHAPITRE VI 



Régime disciplinaire de [a Transportation. 



Pas plus (jue le Décret du 21 Mars 1852, la loi du 30 Mai 1854 
ne prévoyait le réj^ime disciplinaire applicable aux Iransporléa, 
mais taudis que le premier de ces textes laissait au Gouvernemeût 
de la colonie pénitentiaire le soin de sLatuer sur la question par 
des règlempatft locaux, le second, dans son article 14, ratlribuait 
au pouvoir exécutif central. 

En fait, jusqu'à la promulgallon du Décret disciplinaire, c'est-à- 
dire jusqu'en 1880, les gouverneurs sont restés investis du droit 
de statuer sur cette importante question. 



r. — Régime des arrêtés locaux. 



A. — Guyane. 

Nous avons vu en parlant des débuts de la transportation à la 
Guyane, combien ay^aient été insuffisantes les dispositions prises 
par M. Sarda-Garrîga pour assurer la discipline sur les péniten- 
ciers et quels détestables résultats avait produits Tindulgence de 
cet administrateur débonnaire. Nous avons suivi également les 
efforts faits par son successeur, l'amiral Fourichon, pour rétablir 
le bon ordre sur les pénitenciers. 

Il fallait établir un régime disciplinaire nouveau, plus approprié 
aux besoins de la colonie naissante et faire sentir au transporté 
qu'il n'était pas un exilé libre sur le sol colonial, comme beaucoup 
avaient semblé le croire, mais qu'il était sous le coup d'une peine 
afflictive et infamante, dont il lui fallait «ubir les rigueurs et que 
s'il voulait obtenir des adoucissements à son sort, il devrait donner 
des signes non équivoques de son désir de revenir au bien et 
rompre avec son détestable passé. 

C'est dans cette pensée que fut rédigé l'arrêté du 10 Mai 1855. 

Après avoir rappelé aux condamnés les devoirs que leur condition 
leur imposait, ce règlement promettait à ceux qui se feraient re- 
marquer par leur bonne conduite certains adoucissements, tels que 
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leur envoi sur les pénitenciers agricoles, leur mise en flervice chez 
les colons, Toctroi des concessions. 

Désormais* plus d'élections par les transportés! Des contre- 
maîtres, choisis par le commandant du pénitencier parmi les 
hommes méritants, dirigent les ouvriers, forment les apprentis et 
distribuent les tâches. 

Les punitions disciplinaires fianctionnent les fautes discipli- 
naires. 

Les peines disciplinaires établies par Tarrété de 1855 étaient : 

1' Le retranchement du vin, 

2"" Les fers sans la chaîne. 

3"* Les fers avec la chaîne. 

4** Les fers et TaccouplemenL 

5** Les fers et la cellule. 

Les cbatimenls corporels des anciens bagnes furent rétablis et 
déclarés applicables aux fautes graves de discipline* 

L'arrêté de 1855 est resté en^vigueur jusqu'à la promulgation du 
Décret de 1880. 

Quelques modifications et additions y ont été apportées dans la 
suite par divers arréléSj notamment par celui du 26 Décembre 1872, 

Cet arrêté établit un régime disciplinaire spécial pour les trans- 
portés expulsés des pelotons ordinaires pour évasion, iuconduite 
soutenue où condamualious nouvelles. 

Ce régime variait suivant la catégorie à laquelle appartenaieut 
les transportes. 

Ainsi, ceux de la S""* Compagnie et de la 4""* Section de la 4*^* 
Compagnie, autrement dit les repris de justice et les tibérés as- 
treints àlarésidi^nce, étaient r^^ngés dans un peloton dît de puni- 
tion, assujettis à des corvées spéciales et privés de vin, ainsi que 
de tout salaire. 

Ceux de la 1" Compagnie et de la 2* Compagnie (forçats et 'ré- 
clusioniiaires) classés au « peloton de correction » étaient astreints 
aux travaux les plus pénibles» privés de vin et de toute rétribu- 
tion, -et incarcérés en dehors des heures de travail et de corvée. 
Ceux d'entre eux qui refusaient de se corriger, les « indociles », 
étaient punis de la chaîne simple et portaient une marque parti- 
culière dans rhabillement. 

Enfin, dans le peloton dit « de la double chaîne » étaient placés 
les tra'ns:portés en cours de peine rentrant d'évasioB et les indo- 
ciles que le peloton de correction n'avait pas domptés. Les hommes 
de cette classe astreints également aux travaux les plus pénibles 
portaient la double-chaîne et le costume des farçats. 

On ne peut s'empêcher de trouver étrange la disposition de cet 
arrêté qui infligeait le peloton de correction aux hommes ayant 
encouru de nouvelles condamnations et qui aggravait ainsi la 
peine édictée par la loi en punissant deux fois pour le même fait ; 
un arrêté du 34 Mai 187^ supprima cette anomalie. 

L'application des châtiments corporels avait soulevé de vives et 
légitimes critiques. 

M. Schoelcher, s'en faisant l'écho^ saisit le Sénat d'un projet de 
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loi teïidant à leur suppression, mais sur la promesse faite pat le 
Ministre de la Marine que des ordres seraient donnés dans le sens 
du désir manifesté par rassemblée en attendant que le déci:et dis- 
ciplinaire, alors en préparation, consacrât d'une façoa formelle cette 
suppression, la proposition de Thonorable sénateur fut retii'ée pu- 
rement et simplement. ^ 

t B. — Nouvelle-Calédonie. 

Eu NouTelle-Calédonie les tâlounemenls furent moins longs 
qu'à la Guyane en ce qui concerne rétablissement du régime dis- 
ciplinaire. 

Dès le début, le règlement du 10 mai 1855 fut déclaré applicable 
à la colonie. 

On essaya d'obvier aux inconvénients de la promiscuité en dîvi- 
eaol dés leur arrivée dans la colonie les transportés en 4 classes, 
correspondant aux divers degrés de la bonne ou de la mauvaise 
conduite. 

La t'* classe comprenait les meilleurs sujets et la 4" les hommes 
considérés comme incorrigibles. 

Les 3 premières classes travaillaient en commun. La 4^ était 
isolée des autres et iulernée k l'île Non. 

Au bout d'une année une nouvelle classific9.tion était faite entre 
les condamnés d'après leurs aptitudes et leur conduite. 

Dans une première classe on rangeait les meilleurs sujets ; ces 
hommes étaient envoyés sur la terre ferme et y obtenaient des 
concessions. Us jouissaient, si l'on peut s exprimer ainsi, d'une 
liberté surveillée. 

Ceux de la deuxième classe étaient placés à la ferme de Jahoué 
où ils s'initiaient à la vie agricole. Ils pouvaient au bout d'un cer- 
tain temps obtenir soit une concession soit l'autorisation de s'en- 
gager avec les particuliers. 

Les transportés de la 3® classe étaient employés à des travaux 
d'utilité publique^ construction d'édifices, ponts, quais, routes, 
etc. Ils^acquéraient un pécule qui ne leur était remis que le jour 
où ils passaient à une classe supérieure» Ils étaient soumis ii une 
discipline sévère. 

Enfin les condamnés de la 4® classe subissaient le régime des 
bagnes dans t/oute sa rigueur* 



ÎI. — Régime du décret du 18 juin 1880. 



Le décret du 18 juin 1880 établit l'unité dans le régime disci- 
plinaire de nos deux colonies pénitentiaires. 

il créa tout d'abord cinq classes déterminées d'après la situation 

Sènale, l'état moral, la conduite et l'assiduité au travail des Goa- 
amnés. 
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En arrivant dans la colonie i le transporté est placé dans la 5* 
classe s'il est récidiviste, et daos la 4* classe s il est à sa première 
condamnation. 

Les hommeî^ de ces 2 classes sont employés aux travaux publics ; 
ils ne reçoivent pas de salaires, sont astreints au silence et isolés 
la nuit si /es locaux le permettent \ mais à la différence de la 5* 
classe, la 4* reçoit des gratifications en nature (vin. tabac, tafia.) 

Au bout de six mois le condamné peut passer à la classe supé- 
rieure ; cet avancement s'opère par une décision du gouverneur 
rendue sur la proposition du directeur de Tadministration péni- 
tentiaire. 

Les condamnés de la troisième classe sont employés à des tra- 
vaux publics pour le compte de l'Etat ou de la colonie. 

Le gouverneur peut, sur la proposition du chef du service pour 
lequel les travaux sont faits et sur l'avais du directeur de Tadmi- 
nistration pénitentiaire, leur accorder à titre d'encouragement, 
des récompenses en argent. 

Les hommes de la deuxième cbsse ont droit au salaire ; ils peu- 
vent être employés sur les pénitenciers agricoles. 

La !'• classe comprend les hommes les mieux notés ; ils peu- 
vent : 

1° Etre employés moyennant un salaire relativement élevé 
comme chefs d'atelier ou de chantier aux travaux des divers ser- 
vices publics. 

2** S'engager avec les habitants. 

3* Obtenir une concession. 

Ainsi donc, dix-huit mois après son arrivée dans la colonie, le 
condamné peut passer de la quatrième à la première classe et se 
trouver dans la situation d'un colon libre, situation qu'il lui est 
facile de conserver jusqu'au jour de pa libération. 

Par une sorte de coup de baguette magique, le forçat est trans- 
à formé en ouvrier et en propriétaire. Grassement rétribué, n'ayant 
compter ni avec le mauvais vouloir d'un patron, ni avec les angoisses 
du chômage, assuré qu'en cas d'insuccès de son entreprise l'adminis- 
tration lui viendra en aide, que, s'il vient à tomber malade, il sera 
traité gratuitement à l'hôpital, le transporté prend en pitié le 
malheureux colon libre qui, lui, doit conipter sur ses seules forces 
pour se tirer d'affaire. 

Ce n'est pas là, il faut en convenir, un spectacle bien encoura- 
geant pour les honnêtes gens. 

On peut se demander si le temps d'épreuve exigé par le législa- 
teur pour obtenir des avantages aussi considérables n'est pas bien 
court et si la bonne conduite et l'assiduité au travail sont, suffi- 
santes par elles seules pour constituer au condamné parfois frappé 
à perpétuité un titre à une sorte de libération anticipée. 

Il appartiendrait à l'administration pénitentiaire de corriger et 
que ce système peut avoir de défectueux en n'accordant des avan- 
cements en classe qu'avec beaucoup de discernement et de ré- 
serve. 

De la sorte cette faveur, que beaucoup de condamnés considè- 
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rent malheureusement comme un droit, une sorte d'avancement à 
l'ancienneté, reprendrait le caractère qu'on lui a fait perdre en la 
prodiguant d'une façon inconsidérée, et deviendrait un puissant 
stimulant pour ceux qui ont le désir sincère dé rentrer dans la 
voie du bien. 

Après avoir établi la classification dont nous venons de parler, 
le décret énumère les punitions disciplinaires qui peuvent être in- 
fligées aux condamnés : elles sont graduées d'après le degré de la 
faute, la classe à laquelle appartient Thomme et sa persistance 
dans le mal ; 

Ces punitions sont : 

1<» Le retranchement du vin (pour quinze jours au plus). 

2* La prison de nuit (pour un mois au plus). 

3* La boucle simple ou double. 

4* La cellule pour deux mois au plus. 

5® La mise au peloton de correction. 

6*» Le peloton de correction avec la chaîne simple. 

7° Le peloton de correction avec Taccouplement. 

8** Le cachot avec la chaîne double ou la double boucle (pour un 
mois au plus.) 

Cette dernière peine ne peut être prononcée que par le gouver- 
neur. 

Toutes peuvent se cymuler avec la suppression du salaire et le 
renvoi à une classe inférieure. 

Les fautes graves peuvent de plus entraîner le renvoi du trans- 
porté à la cinquième classe ; ce renvoi est de droit pour celui gui 
vient à encourir une nouvelle condamnation pour crime ou délit. 

Le décret du 18. juin 1880 ne répond nullement aux besoins de 
la situation, au dire de la plupart des administrateurs qui ont été 
chargés d'assurer son application. 

On en a demandé plusieurs fois la révision à Cayenne et à 
Nouméa. Le moment est proche où un nouveau régime discipli- 
naire viendra se substituer à celui actuellement suivi. 
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CHAPITRE Vir 



Avantages accordés aux transportés 



En vue de récompenser les efforts des condamnés méritants et 
dans le but de siinîulerlezèledes aulros, le législateur a constitué 
au profit des transportés certains privilèges irnportants qui sont : 

1" Le salaire, 

2^ L'engagement rheï riiabilant- 

3* La concession de lerraius- 

4° L'exercice dans la colonie de certains droits civils dont ils 
étaient prij^és par TefTet même de leur condamnation. 

Ces faveurs exorbitantes atlribuées à des condamnés, consti- 
tuent la marque caractéristique de notre système pénilenliaire 
colonial cL méritent li ce titre de fixer quelque temps rattenlioii. 

§ 1"' Salaires, 

Les criminels que la loi frappe de la peine des travaux forcés ne 
sauraient prétendre évidemment à la rémunération d'un labeur 
qui consUtne précisément leur chûliment. 

S'il en élail autrement les bagnes ne seraient autre chose que 
des alelierî^ nationaux d'un nouveau getjre ét;iblis au profit de 
quels ouvriers ! et la peine des travaux forcés devrait prendre une 
nouvelle dénomination- 

Cependant, de tout tempSjOn a songea attribuer aui condamnés 
méritants à titre de récompense et dencoiu^agement un modique 
salaire. 

Inauguré en 1820 au bagne de Toulon pour les condamnés aux 
travaux forcés, ce systémeproduisit d'excellents résultats (voir sur 
ce sujet l'intéressant ouvrage de M. Lepelletierde la Sarihe sur le 
système pénitentiaire). 

Les premiers règlements sur la transportation soumettaient, au 
travail gratuit envers TEtat» les transportés de toutes les catégories^ 
sauf les libérés. 

Dans la suite, des arrêtés des gouverneurs déterminèrent létaux 
des salaires qui pouvaient être attribués aux bons Eujets à titre 
d'encouragement* 

Le règlement du 10 Mai 1855, tout en rappelant aux transportés 
le principe de Tobligation et de la gratuité du travail pénal, lem' 
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promettait cependant une rémunération dans le cas où ils auraient 
mérité par leur boûoe conduite d'être envoyés sur un pénitencier 
agri cote- 
Deux dépêches ministérielles des 30 septembre et 28 novembre 
1856 autorisèrent une dépense dont le maximum était fixé à 
20,000 fr. pour Tannée 1^57 en vue de réaliser la promesse faite 
par le Gouvernement local. 

Enfin, un arrêté du 19 Juin 1857 décida qu'une gratification 
serait accordée à tous ceux r|ui an raie ut mérité d'être employés 
comme contre-maiires, aides coutre-maitrea et ouvriers de 
fadasse et détermina le taux de cette gratification ainsi qull 
suit : 

fr. 20 pour les contre-maîtres* 

fr. 15 pour les aides conire maîtres, 

fr. 10 pour les ouvriers de première classe. 

Ceux qui ne travaillaient pas convenablement ou qui donnaient 
lieu à des plaintes étaient privés du salaire pendant plusieurs 
jours et pouvaient même éire renvoyés aux ouvriers de la 
deuxième classe et aux manœuvres, qui, eux, n'avaient droit à 
aucun salaire. 

La mesure, qui était excellente ainsi comprise, ne tarda pas à 
perdre le caractère d'une gratification pour prendre aux yeux des 
condamnés celui d'un droit; et cejtains iransporiés improvisés: 
commis d<^ i administration, secrétaires des commanda.aîs des 
pénit&nciers, etc., eurent des a.ppoiniements mensuels comme de 
Tériiables fonctionnaires. (Voii^ notamment arrêtés du l*' février 
et du 14 juillet 1858.) 

En Nouvelle-Calédonie, un premier arrêlé du 25 janvier 1865 
avait fixé ainsi qu*il suit le salaire qui pouvait être acquis par les 
condamnés : 

Pour les bommes de la première classe. ..^.j^Jj^JJ^^^^^^^^^^^^^^ J ^* |§ 

*HS* ' deuxième classe.,,. Of, 12, 

— troisième classe.... 07< 

Les condamnés de la quatrième classe ne recevaient aucun 
salaire* 

Pins tard, le 28 mai 1869, intervint une nouvelle décision qui 
supprima le f^alaire accordé aux hommes de la troisième casse et 
établit, au point de vue du taux de la rémun (3 ration dans chacune 
des deux autres classes, une di*^tinction entre les ouvriers d'art et 
les manoeuvres, comme lludlque le tableau ci-dessous ; 

l"cla»,ejouv„er.d'« \t'^'^l"-?i 

manœuvres, 0.10 

c)* ^1-.^^^ ( ^,.,.*.î«*.o A^^^i ( de 1" classe fr. 18 

2- classe j ouvriers d art ] ^^ ^. ^j^^^^ ^ j2 

manœuvres, 0,07 
Quant aux contremaîtres choisis dans les hommes des deux 
premières classes, Us recevaient un salaire de fr. 25. 
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Une décision du 25 février 1S73 rétablit le salaire pour la troi- 
sième classe PU le fixant à fr* 05 et majora celui des hommes de 
la première et de la deuxième classe. 

Le dérret du 18 juiu 1980 accorde à titre de récompense excep- 
Lionnelle un salaire aux hommes de la troisième classe, m^ds il 
rétablit comme un droit au profil des condamnés des deux pre- 
mières ciasses. 

En cas de faute disciplinaire, Je Directeur de radminislration 
pénileutiaire peut, sur la proposilion du chef du service qui em- 
ploie le coudamnè, prononcer la suppression du salaire à titre de 
punition. 

Le Décret laissait au gouverneur le soin de détermioer le taux 
des salaires qui pouvaient élre acijuis parles coudamués, 

A la Guyane, uu arrêté du ÎH février 188^ Ta hxé ainsi qu'il suit: 

Î ouvriers d'art 50 à^ 75 C- 
apnrentis 10 à 30 
manoeuvres- 10 à 20 

{ouvriers d'art, ....... 30 à 50 c, 
apprentis 10 à 20 
manœuvres 10 

Cet arrêté, étendant artdtrairement Ses dispositions du Décret 
du 18 juin 1880, allouait aux hommes de la quatrième classe des 
gratifications en argent, qui u'ètaieut prévues que pour les ç^>n- 
damnés de la troisième classe* 

Sur les ordres du ministre, un arrêté, modificatit du précédent, 
a supprimé cette disposition. 

En Nouvelle-Calédonie, la quotité des salaires flxéepar Tarrêté 
de 1869 a subi également quelques modliica lions, sur lesquelles il 
n'y a pas grand intérêt à s arrêter. 

En terminant sur ce point, disons que le pécule ainsi ^rquis par 
les transportes se divise eu deux parties: lune disponiblû dont 
rhomme prolite auî^sitôt pour appnrler quelque amélioratioo au 
régime alimentaire des camps et lautre réseri^ée, destinée à subve- 
' nir à ses premiers besoins au moment dt^ sa libération et qui, pour 
celte raison ne lui est remise qu'à cette époque. Tant que dure la 
peine, le pécule réservé reste à la caisse de la traïispor talion où 
il produit un intérêt de 3 0/Ù. 

§ 2. EnCtAGement chez l'habitant. 

L'article 11 de la loi du 30 mai 1854, en disposant que les con- 
damnés, qui se rendraient dignes d'indulgence par leur travail et 
leur bonne conduite* pourraient être autorisés à travailler pour 
les hahitanls de la colonie, laissait à Tadmiiiistratiou locale le soin 
de déterminer les conditions auxquelles devait satisfaire Teagage- 
meut. 

Un arrêté du gouverneur de la Guyane, en date du 16 décembre 
1859, établit pour la première fois les règles à suivre en cette ma- 
tière. 
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Leg transportés des trois premières ratégoriea, aux termes de ce 
texte, étaif^nt aulori;^^ s à travailler hors depi |iétiiteriri<^rs. sur tous 
les poiut^ de ïa colouie, sauf Cayeiine et Tlie de Cayeunc, pour 
lesquels une aulorisation exceplionuelle du Gouverueur était uù- 
ccs-iaire. 

Le permis de travail était délivré pour une période de deux 
années ; il poïivait être renouvelé sur la demande de l'enf^af^iste. 

La ûonrriture du transporté, son hospilalbatioii tiendaiU les t5 
premiers ]r>ur^ de maladie. étaicMi k la char^^e de l'enga^iste. 

L'admiuislrati'in se réservait le droit de rèiutégrer les transportés 
engagés au péuit-^nrier. 

Ces diverses disposi ions, notamment celle qui interdisait l'em- 
ploi à Cayeniie des forgaîs. avaient été nécestiilées par les désor- 
dres ;iuxquels s'étaient, livrés au cliel-lieu ceux qui y étaient em- 
ployés et dont le nomlire^ en 1858, s'élevait à 547, 

Oul}Ueux de leur condition. maiwnnud(^ leurs mauvais instinrts, 
ces hommes dépravés avaient couilUé la mesure^ en com menant, 
pendant lannéc 1858, un nombre considérable de vols audacieux. 

Les habitants de la colonie, émus de cette situation, dont la gra- 
vité augmentait de jour en jour, se plaignirent viveme[it auprès 
du ministre de Tétai de liberté complète dans laquelle vivaient ces 
malfaiteurs et insisléreiit en même temps sur lijs dangers que pou- 
vait faire courir à la sécurité et à la moralité du pay^i un pareil 
état de choses. 

Le gouvernement donna immédiatement Tordre au chef de la 
colonie de réinlégrer sur les pénitenciers loiis les transportés em- 
ployés dans la ville et Tîle de Cayenne jusqu à ce qu'un règlement 
eût déterminé les cnndilious des eugagcnients et eut édicté à Ten- 
droit des engagés les mesures que commandail la sécurité des per- 
sonnes et des propi'iétés. 

Le décret de 1880 a décidé, ainsi que nous Tavons vu. que seuls 
les condamnés de la première classe pourraient s'engager avec les 
habitants. 

Un arrêté du 8 août 1881 a déterminé, d'une façon plus précise 
que ne T avait fait le règlement du 16 décembre 1859, les droits et 
devoirs réciproques de Tengagiate et de Teugagc. 

En voici succinctement Téconomie : 

La durée de rengagement ne peut excéder une année, mais il 
est indéfiniment renouvelable, 

L'engagiale doit à Tengagè : 

1° Les vivres r 

2* Le logement; 

3** L'hospitalisation pendant les quinze premiers jours de 
maladie i 

i° Un salaire minimum de 8 fr, par mois, Tl doit de plus verser 
une somme de trois franco au pécule de rbomnin et peut être 
déclaré responsable des vols et déprédations commis par ces 
engigés au cas où ces faits seraient le résultat d'ua défaut de 
snrveillaiice. *t 
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La réintégration au pénitencier de Teogagé s'effectue : 

1** Sur la demande de celui-ci \ 
2* Sur celle de Tengagitile ; 

3* D'office par radminislration pénitentiaire en cas d^inexé- 
cutioii des eDgiigpmenls de la pari de rhabitant* 

Défense est faiie au condamné de quitter le costume de la trans- 
porlation pendant la durée de son engagement. 

L*arrété de 1881 n'excluait pas, comme celui de 1850, Cayenne 
et Vi\e de Cayenoe, des localiiés où les condamnés pouvaient être 
engagés. 

De plus, il ne déterminait pas les travaux auxquels pouvaient 
être employés les transporLés. Des abus eurent lieu. L'on vit dfi^ 
forçat!^ eu liberté se répandre daus Cayenne, occuper chez le? 
habitants les emplois les plus divers : cocher, g;»rçon de magasin, 
domestique, voire même écrivain et faisant à la population libre, 
daus des professions où jusque là on avait axigù un long passé de 
probité et fV hou rieur, une scandaleuse concujTence. 

L'arrêté du 21 avril 1883, qui e-t encore en vigueurj eût pour 
objet de faire cesser une situation aussi contraire à Tesprit de 
la loi. 

11 décide que les engagements des condamnés ne peuvent avoix 
pour objet que des travaux d'agriculture et de jardinage, Texploi- 
tation des bois et Téléve du bétail. 

Une durée d'au moins 3 mois est assignée à ces engagements* 

Enfin, en plus des trois cas énumérés plus haut, la réintégration 
peut être pionoucée désormais par si[nple mesure d'ordre public. 

Tel est le droit actuellement à la Guyane I Mais on sy conforme 
Lien peu et nombre d'habitants, qui engagent des transportés, les 
emploient à toute autre cbose qu'à la callure. Ce n'est un secret 
pour personne que tes condamnés engagés sont employés à Cayenne 
comme charreiiers et garçons de magasin et que. contrairement 
aux dispositions formelles du règlement, ils quittent les vêtements 
de la iransportation pour revôtir le costume de 1 immigrant libre ^ 
afin de mieux dissimuler leur qualité aux yeux de ia Police et de 
la Gendarmerie. 

11 serait pourtant facile de déjouer ces fraudes, mais Tadminia- 
tration pénitentiaire préfère fermer les yeux sur cette situatiûQ 
et, pous préteste de toléraucej fb rendre complice d'une violation 
flagrante de la toi. 

Le système suivi en Nouvelle-Calédonie pour les engagements 
diffère peu de celui qui a été appliqué en Guyane. 

Le premier règlement sur la [naiiére date du tl octobre 1870. 

Aux termes de cet arrêté, rengagement avait une durée d'au 
moins '2 ans, mais pouvait être indéliuimenl renouvelé. ' 

Les motifs de réintégration étaient les mêmes (jne ceux qui 
avaient été édictés en Guyane par l'arrêté Ju 21 avril 1883. 

L'engagiste était tenu de fournir à l'engagé ; 

1' Le logement ; 

2** Un salaire de douze francs par mois dont la moitié était versée 
au pécule ; 
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3** L*hospitalisation pendant le dixième du temps que Tengàgiste 
avait passé chez lui (Toutefois la durée de cette hospitalisation ne 
pouvait excéder 60 jours en 2 ans). 

La nourriture continuait à être fournie par le pénitencier au 
transporté engagé. 

Plusieurs décisions postérieures introduisirent des modifications 
de détail dans ce règlement. ' 

Les plus importantes sont celles qui mettent à la charge de 
l'engagiste la nourriture du condamné et qui réduisent à six francs 
le salaire dû à l'engagé. 

§ 3. Concessions 

En attendant que Texpérience eût permis de déterminer les ba- 
ses sur lesquelles on devrait établir le régime des concessions 
prévu par la loi du 30 mai 1854, le gouvernement local eut à s'oc- 
cuper de créer une législation de préparation comme cela avait eu 
lieu pour le régime disciplinaire. 

De 1858 à 1859, six concessions de quarante-huit hectares furent 
établies au Maroni et vingt-quatre concessionnaires, soit un pour 
deux hectares, furent installés sur le territoire de chacune d'elles. 

On ne tarda pas à s'apercevoir que l'espace était insufBsant pour 
l'élève du bétail ou toute autre exploitation agricole un peu im- 
portante. 

Pour remédier aux inconvénients de cette situation, l'arrêté du 
25 avril 1861 réduisit de vingt-quatre à vingt le nombre des 
concessionnaires sans pourtant augmenter la part de chacun qui 
demeura fixée à deux hectares. Restait une étendue de terrain de 
huit hectares, elle fut affectée à l'élève du bétail en commun et la 
demi-jouruée du samedi fut réservée à l'entretien de cette prairie 
commune. 

L'administration donna de plus en cheptel à chaque concession 
huit jeunes vaches et des taureaux. 

Les produits donnaient lieu à la restitution du bétai^^avancé par 
Tadministration et ensuite à un partage en parties égales entre 
celle-ci et les concessionnaires. 

Dans les premiers jours de "son installation, le concessionnaire 
recevait de l'administration les vivres à titre gratuit, mais aussi- 
tôt qu'il étaii en état de suffire à ses besoins, ils ne lui étaient al- 
loués qu'à titre de remboursement. 

En cas de maladie, le concessionnaii*e était remplacé par un 
transporté de bonne conduite auquel on donnait le titre d' « aspi- 
rant concessionnaire. » 

Dans le but de favoriser le développement de ces concessions, 
des primes d'encouragement furent créées en faveur des condam- 
nés qui, mis eu possession depuis au moins une année, se fai- 
saient remarquer par leur bonne conduite, le bon entretien de 
leurs installations (logement et dépendances, étables, porcheries 
et poulailler), par l'étendue et le bon entretien de leurs champs en 
culture, enfin par la beauté de leurs animaux de trait et de labour. 



Digitized by 



Google 



Malgré tous ces encouragem'^Dts, les concessions? ne donnèrent 
pas tous les résultats qu'on en aiteutlait. L'iusurcôsi des conces- 
sionnaires établis à Saint-Louis fut lel qu'il déLermiua la sup- 
pression de cet établissement. 

Cet insuccès était dû en partie aux mauvaises dipposilions de 
quelques-uns des concessionnaires, rèfractaires à toute idée de 
travail, mais surtout aux nomiireus défauts du sviïlôme suivi. 
Mis en possession d'un terrain dont il devait assurer le défricbe- 
ment avant d'entreprendre toute cuLmre, le concessionnaire se 
trouvait aux prises dès les premiei's moments avec une série de 
ditlicultés inhérentes à la nature de ropétation et à celle du terraia 
lui-même et les fièvres quengeu'iraient ses travaux, en épuasant 
ses forces, ne tardaient pas à avoir raison de sa bonne volonté. On 
liuit par comprendre que le coudamué ne pouvait pas, par se:* 
seuls moyens, arriver à mettre en eulture des terrains vierges et 
qu'il convenait, pour ne pas le rebuter dès le l'ommencement de 
l'entreprise, de préparer le sol qui devait lui être concédé en le 
défrichant à l'aide de la main-d œuvre pénale. 

Une deuxième cause de l'insuccès des coucessious était la mise 
en commun des ter ains à cultiver. 

Avec ces natures rebelles au tj avait, le tort de l'association élaii 
de ne pas intéresser assez directement chaque associé au succès 
de l'entreprise ; la récompense trop éloignée, trop indirecte, ne 
suffisait plus pour l'encourager à faire vite ; la crainte de travail- 
ler pour autrui paralysait le plus laborieuse- On résolut donc de 
diminuer le rôle de l'association et de laisser plus à 1 action indi- 
viduelle. 

Ce système produisit les meilleuïs effets et désormais les con- 
cessionnaires se mirent résolument au travail. 

Des concours agricoles furent établis au Maroni et dcsmêdaines 
d'argent et de bronze furent distrihuees avec un certain appareil 
de solennité aux concessionnaires dont les produits étaient le plus 
remarqués. 

Enfin riep ne fut négligé pour encourager les effoits accomplis. 

En Calédonie, la réglementation sur les coucessious fut au dé- 
but à peu de chose près la même qu'à la Guyane. 

Les concessionnaires recevaient gratis pendant deux années les 
vivres et les outils ; après ce laps de temps, ils devaient se les pro* 
curer à leurs frais. 

S'ils négligeaient leurs cultures, ils pouvaient; être dépossédés 
après plusieurs avertissements. 

Des primes consistant en bétail et en instruments aratoires 
étaient attribuées à ceux d'entre eux qui avaient les plus belles 
cultures. 

Les résultats obtenus à la Nouvelle Calédonie par les conces- 
sionnaires ont été bien meilleurs qLi'à la Guyane. 

A Uaraï, la culture du m «ïs, des harirots. des pois, du café, du 
manioc et des pommes de terre et l'èlevagt* du bétai! occupaieui 
en 1876 deux cent quatre-vingt-dix-huit personnes se décompo- 
sant comme suit : 
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Femmes , , , 66 

Enfautis 82 

Sut ce nombre, cent quatre- viDgî-dix- huit subvenaient eux- 
mômes à leur nourriture. 

Dans le centre de Boorail, quatre cent quatre-vingt-dix sept 
condamnés délivraient â la même é[>Of]ue à la ruUure de la canue 
à sucre et alimentaient l'usine à sUcre pénitentiaire de Barouya, 

La conduite et le travail de ceis conoessioDuaires ne laissaient 
rien à désirer. Quelques-uns d'enire eux étaient parvenus à une 
situation prospère^ avaient contracté des mariages dans le pays, 
ou avaient fait venir de France leur famille et semblaient résolus 
à ne pas retourner dans la métropole. 

Aujourd'hui, le régime des coure'^sions est réglementé dans nos 
deux grandes colonies pénitentiaires par le décret du 31 août 1878 
et la décision ministérielle du 16 janvier 1882. 

Les concessions sont accordées par le gonverneur de la colonie 
aus condamnés qui se sont rendus dignes d'indulgence. 

D'abord provisoires, elles deviennent détiuitives au bout de cinq 
ans et après la libératiou du condamné* 

Toutefois, au cas où ce délai de cinq ans serait expiré au mo- 
ment de sa libération^ le concessionnaije est tenu, av,nt d'obtenir 
son titre définitir de propriété, de jouir encore pendant une année 
qui court du joui^ de sa libération. 

« Il a pam nécess^iire, dit le Ministre dans une dépêche do 26 
M novembre 1878, de tenir par ce moyen pendant une année le 
» libéré sous la tutelle de radminiatjation allu de le soustraire 
» aux entraînements dangereux auxquels Tespotie la libération — 
Ti L'expérience a prouvé en elîet que le moment de la libéiatioa 
» est pour le condamné une époque critique sous Tinfluence de 
a laquelle les mauvais insiincts, refoulés par la discipline et la 
3^ crainte, semblent se réveiller et prendre le dessus. La peur de 
ïi perdre par une faute le produit de plu>ienrs années de travail 
j> lui imprimera de salutaires réflexions et le maintiendra dans la 
» bonne voie- » 

Si, k 1 expiration de la peine des travaux forcés qu'il subit, le 
concessionnaire aval ta satisfaire à une peine privative de la liberté 
d'un degré inférieur, par exemple, la réclusion ou 1 emprisonne- 
mentj il ne pourrait être nommé concessionnaire défini tif qu'à par- 
tir du jour ou il sera parvenu au terme de cette dernière peine, 
(Dépêche ministérielle du 31 Mars 1880J. 

DeOITS et obligations du CONCESSmNNAlRE PROVISOIRE, 

Le concessionnaire provisoire est tenu de jouir par lui-même, 
de mettre eu rapport la moitié de son fonds au bout de quinze mois 
et Tau Ire moitié ati bout d'une période dégale durée. 

Il peut faire tous actes jndici^iires et extra-indiciaires relatifs à 
l'administration, remploi tatiou et la jouissance de sa coacesBion. 
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n De lui ept i)aâ pennis d'affermer ni d'hypothéquer le terrain 
concédé ; enfin il ne peut davantage en diïipos*^r si ce n'est au pro- 
fit de sa femme dans les limiLea des articles 1094 et 1898 du code 
civil. 

Sa pitualion est celle d'an usufruitier auquel il est seulement 
interdit de vendre ou d'aliéner son droit de jouissance et de donner 
a ferme tout ou partie des biens concédés. Le droit de vendre on 
d'aiïermer irait a l'encouire du but que 1 on se propose, qui est de 
chercher, dans les occupailona agricoles et les avantagea de la 
propriété, des auxiliaires à la moralisation du condamné- ^ 

Comment prennent fin les concessions provisoires. 

Les concessions provisoires prennent fin : 

1* Par la révocation. E\U peut être prononcée par le gouverneur 
en f ouseil pour les causes suivantes : condamnations criminelles 
ou correctionnelles, évasion, actes d'inconduite ou d'indiscipline 
et défaut démise en culture de la concession.. Le concesaionuaire 
évincé ne peut prétendre à aucune indemnité pour la plus-value 
donnée aux terrains, 

2' Par le d^oès du concessionnaire ; 

3« Par Vobiention d'un titre de propriété définitif pour le ter- 
rain roucêdé. 

Dans les deux premiers cas, la femme et les enfants du conces- 
sionnaire peuvent élre, s'ils résident dans la colonie, autorisés à 
continuer reiploitaiion et deviennent concessionnaires définitifs 
à Tèpoque où leur auteur le fût devenu. 

DkOITS et OBLIOATIONS nu CONCESSIONNAIKE DÉFINITIF, 

La concession définitive est la p7^opriété du concessionnaire. 

Elle est bien de communauté et passe aux héritiers. 

S'il n'y a pas de descendants dans Isl colonie, la veuve a la 
moitié delà propriété de la concession; elle en a le tiers en 
usufruit, s'il y a des descendanis» 

C'est lii nue dérogation aux régies du droit commun en matière 
de successions que jusiitient des raisons d'équité. La femme 
ayant IravaiUé au développement de la concession avec son mari, 
il a paru juste de lui conférer des avantages exceptionnels et 
sérieux à ta mort du chef de la famille. 

Les règles ordinaires reprennent leur empire en ce qui concerne 
les biens laissés par le transporté dans la métropole, et la femme 
û*ei^t appelée à succéder à son mari qu*à défaut de collatéraux. 

Le concefîsionuaire peut aliéner et hypothéquer ^a concession ; 
toutefois, afin de s'assurer un droit de priorité au cas où des 
créanciers viendraient â saisir la concession, TEtat prend à 
rentrée en jouissance du condamné une hypothèque sur les terrains 
concédés. 

Les femmes transportées peuvent obtenir des concessions. 

Pour leur permettre d'en jouir d'une façoa complète, le iégis- 
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lateur du décret de 1878 n'a pas hésité à les dégager dea restric- 
tions apportées à leur capacité de femme mariée par le Code «ivil. 
C'est ainsi qu'il les dispense, pour tout çé qui concerne Tadmî- 
nistralion, Texploitation et la jouissance de la concession, de 
l'autorisation du mari lorsque celui-ci ne réside pas dans la 
colonie et que, dans ce même cas, elles peuvent, lorsqu'il s'agit 
d'aliéner ou d'hypothéquer leur concession, s'adresser directement 
aux Tribunaux pour avoir l'autorisation nécessaire. 

^Comment prennent fin les concessions définitives. 

La concession définitive est annulée par arrêté du Gouverneur 
pour évasion ou tentative d'évasion. (L'expression évasion em- 
ployée par le décret n'est pas très exacte; c'est infraction à 
1 obligation de résidence dans la colonie qu'il eût fallu dire, 
s'ap:issant de libérés). - 

L'arrêté prononçant l'annulation est publié et transcrit au bureau 
des hypothèques. 

La concession peut' être attribuée à la femme et aux enfants du 
concessionnaire révoqné, sâlvo jure tertii. 

Dans le silence du décret, on s'est demandé si, en cas de con- 
damnation pour crimes ou délits de droit commun, le concession- 
naire définitif ne devait pas être déchu. 

Il semble qu'en bonne logique, on devrait étendre, par un 
argument à fortiori, la déchéance prononcée pour infraciion à 
Tobligation de résidence à tous les crimes emportant la peine des 
travaux forcés. 

Mais cette interprétation a été repoussée par le motif que les 
cas de déchéance étant limités, il n'était pas permis d'en créer de 
nouveaux par voie d'analogie. 

Si donc une condamnation aux travaux forcés vient à frapper le 
concessionnaire définitif, il ne perdra pas la propriété de sa con- 
cession. Comme tout bien appartenant à un condamné frappé d'in- 
terdiction légale, elle sera gérée de la manière prévue par l'ar- 
ticle 29 du Code pénal. / 

C'est une anomalie que l'on fera disparaître dans la nouvelle 
réglementation qui est en voie d^élaboration. 

Nous avons vu que les concessions se divisaient en concessions 
provisoires et définitives a^u point de vue de l'étendue du droit 
du concessionnaire. Au point de vue de leur situation ou de leur 
destination, elles se divisent en concessions rurales et urbaines. 

La concession urbaine est accordée aux transportés qui veulent 
s'exercer aux professions industrielles et commerciales. Elle com- 
prend l'espace nécessaire pour un jardin et une maison d'ha- 
bitation. 

La concession rurale est accordée à ceux qui veulent se livrer 
à l'agriculture. 

Elle donne droit au profit du concessionnaire : 

1** A la ration de vivres et à l'habillement pendant trente inôis; 

2® A une première mise non renouvelable d'instruments ara- 
toires; 
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3*^ Au traitement gratuit à Thôpital pour lui et sa famille pen- 
dant la même période. 

On peut se demander si le législateur colonial, en instituant 
les concessions urbaines, n'a pas sinf*ulièrement dénaturé la pen- 
sée de la loi du 30 mai I8rï4. tùn tout cas, Tin sole nie et inexpli- 
cable pr0spérit6 qu'etaleoL la plupart des individus appelés à 
bénéficier de cette laveur est de nature à faire condauuier cette 
institution et semble devoir imp<>si.r sa suppression, — Nous 
reviendrons d'ailleurs plus lard avec plus de détails sur cette 
question. 

On a été beaucoup mieux inspiré en encourageant^ par tous les 
moyens possibles, le développement des roncessions rurales, les 
seules qui remplissent le but assigné à la iransportation par le 
législateur de Î854 ■ la colonisation. 

Pour atlachcr k condamné concessionnaire au sol colonial 
après le jour de sa libération, Tadministratiou le pousse à se créer 
une famille. Depuis quelques années, la perspective du mariage a 
déterminé beaucoup de temmes détenues dans tes maisons cen- 
trales à demander leur envoi *i la Gayane et eu Nouvelle-Calédo- 
nie où elles trouvent bien vite un mari. 

L'administration accorde à la femme : 

1^ La ration pendant trente mois ; 

2° Un trousseau de première nûse non n?nouvelable ; 

'3° Un secours en argent de 1/.0 francs. 

Les enfants qui naissent de ces unions sont élevés gratuitement 
dans les écoles. 

Enfin, les concessionnaires méritants peuvent obtenir l'autori- 
' sation de faire venir auprès d'eux leur famille restée en France. 

§ 4. — EXEKCIGE dVnE PAUTtE DES DROITS CtVILS 
DANS LA COLONIE 

Avant la loi du 31 mai 1854, qui a aboli la mort civile, une dif- 
férence très notable existait an point de vue des incapacités civiles 
entre les coudamués aux travaux forcés A temps et les condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité. 

Tandis que les nrciniers n'encouraient que la dégradation 
civique et 1 interdictiou légale, les seconds étaient, aux tenues de 
l'article 18 du Code pénal, frappés de mort civile. 

Rappelons que les principaux eifets de celle peine étaient Tou- 
verlnre de la succesÊÎon du condamné, la dissolution de son 
mariage, l'incapacité de recueillir par succession ou donation si 
ce n'est pour cause d aliments, Tincapacité de disposer de ses 
biens, etc.. etc. 

Aujourd'hui, par suite de l'abolition de la mort civile, tous les 
forçats indistincteiueut encourent la dégradation civique et llu- 
terdiction légale établies par les articles '28 et 3^) du code pénaL 

Les effets de la dégradation civique sont, comme Ton sait, éau- 
mérés dans rarticle ^4 du môme code . 
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ris sont perpétuels et no cessent que par la réhabilitation du 
condamué. tiuiUis que les eftets de riaterdiction légale dispa- 
raissent àj'expiraiiou de la peine. 

Les co[idamiit'*s à perpétuité subisseut encore néaumoïns en ce 
moment uue plus graude somme de déchéances. Ils ne peuvent 
obLeuir du Gouvernement ranlorisation de se faire remetlre les 
biens qu'ils possédaient au jour de leur condamnation ou qui leur 
sont écliua depuis à titre gratuit, ni être admis à exercer uoe fois 
libérés les droits mentionnés dans les paragraphes 4 et 5 de l'article 
34 du code pénal [Ij. De plus, la 1 i du 31 Sîai 1854 a laissé sub- 
sister à leur égard rincapacitéde disposer de leurs biens, soit par 
douatious entre vifs, soit par testament et de recevoir à ce Litre si 
ce ii'cifit pour cause d'aliments. 

Le Gouyernemeiit peut cependant les relever de tout ou partie de 
ces incapacités. 

Les transportés, quelle que soit la durée de leur peine, peuvent 
obtenir uue concession et Te^ercice dans la colonie des droits dont 
ils soûl privés par rinlerdiction légale (articles 12 de la loi du 30 
Mai 1854 et 4 de la loi du 31 Mai 1854,) 

La faculté pour le condamné de se marier n'est pas comprise au 
nombre des droits dont il demeure déchu par Tellet de la condam- 
nation ; toutefois, dans l'inLérétde l'ordre et de la discipline, on a 
subordonné Texercice de cette l'acuité à rauloi'isation du Gouver- 
neur eu conseil privé, 

0*eiït au Directeur de l'administration péniteatiairc et non au 
cRef du service judiciaire qu'il appartient da>iS tous les cas de 
présenterles décisions au conseil et de les contresigner. (2) 

Un décret du 24 Mars 1866 a dispensé les transportés, qui 
veulent se marier, de l'obligation des six mois de résidence exigés 
par l'article 167 du code civil, delà signification des actes respec- 
tueux et des publications eu France ! T 

La remise des incapacités est faite par le Gouvernement, dit 
l'article 52 de la loi du 30 Mai 1854. 

Une controverse s'est élevée sur le point de savoir ce qu'il fallait 
entendre parle mot « Gouvernement ». 

Tout le monde était d'accord pour reconnaître qu'il ne s'agissait 
pas du Gouvernement de la colonie, mais du pouvoir central 
métropolitain. 

Mais, dans un premier système, on soutenait que la remise faite 
au condamné d'une partie des incapacités dont il était frappé cons- 
tituait une sorte de grâce qui ne pouvait émaner que de l'autorité 
du chef de l'Etat. Cette opinion n'a pas prévalu. 

(1; Droit de faire partie d'un conseil de famille, d'être tuteur, curateur, sulTOgé 
tuteur, r.onsell judiciaire de personnes autres que ses propres enfants (554), droit 
de port d'armes, de servir dans 4'armée, de tenir école, d'enseigner el d'être 
employé dans un établissement d'instruction à titre de professeur, maître ou 
surveillant. 

(2) Dépêche ministérielle du 3 Décembre 1878. 
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Il y a unanimité aujourd'hui pour recounaUre arec un second 
système que la remise dont il s'agit n'a pas le caracière d'une grâce 
et que c'est au Ministre de la Marine, membre du Gouvernemenl, 
à raccorder, - 
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CHAPITRE VIIÎ 



Des Libérés. 



La libération est la question grave de la transportation. Tant 
que rhomme subit sa peine, il n'est ni un embarras ni un daager. 
S'il ne s'agissait que de la répression, il n'y aurait nul intérêt à la 
transporter ailleurs ; il y aurait plutôt inconvénient, les çxigences 
climatériques devant faire naître des complications. Presque 
jamais, même au milieu de nos plus grands désordres politiques, 
rélément prisonnier n'a été un danger public : les instincts d'hon- 
nêteté qui prédominent dans les masses, même les plus agitées, 
préservent celles-ci d'une telle complicité. Mais ce qui est dange- 
reux c'est le libéré, c'est-à-dire celui qui, repoussé des ateliers, 
se réfugie dans l'ombre, où s'accumul^înt tous les éléments rejetés 
de la surface sociale, où se retrouvent ceux qui ont déclaré la guerre 
à la société, les provocateurs et les complices de toutes les vio- 
lences. Tel était le danger que l'ancien système pénal laissait sans 
cesse suspendue sur notre tête (1). 

En définitive, c'est le libéré plus encore que le condamné qu'a 
voulu frapper le législateur de 1854 en instituant la transportation. 

Cette intention s'accuse ouvertement dans le passage suivant du 
rapport présenté au corps législatif par M. du Mirai : ' 

a II est urgent de préserver la société contre le contact des libérés. 
Ce contact impur, contagieux, est gros de périls ; la proportion 
des crimes commis par les récidivistes le prouve jusqu'à l'évidence. 
La loi nouvelle remédie à ce dernier danger, en ce qui concerne 
le? forçats libérés, par un moyen radical que rien ne peut ni sup- 
pléer ni égaler. La perpétuité d'expatriation qu'elle prononce n'est 
pas seulement pour la société une préservation sans égale ; elle est 
aussi un puissant moyen d'intimidation. » 

En proclamant Texpatriation un puissant moyen d'intimidation, 
le rapporteur méconnaissait quelque peu la nature des individus 
auxquels devait s'appliquer cette mesure. 

L'expérience a prouvé en eflet que l'éloignement du sol natal 
n'est un châtiment que pour un petit nombre de condamnés : les 
criminels qu'un moment de passion a égarés ; mais que pour la 

(1) Revue coloniale et maritime, 4867. 
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grande majorité, pour les hommes réellement pervers appelés par 
leurs m^mvais instincts â reiomber inévitablement dans le crime, 
la perspective de L'cjtpatriation, loin d'élre un épouvîiutaih est en 

Îuclque 5=orte un objet d attrait, C est à ce point qu'il a fallu, en 
880, rendre une loi pour réprimer les crime-^ commis (Janj? Tiiiléj 
rieur des maisons cculrales par les condamnés quie?tpéraient ainsi 
se faire envoyer aux travaux forcés, (Loi du îh Décembre 1880}. 

Ainsi en France, comme autrefois en Angleterre, la iransporta- 
tion est devenue le but des aspiruliuns des malfaiteurs et, cnmmc 
Tavait prédit Boilard, la même cau^e a produit les mt'^mes elTets* 

L'oblij^:Uion de résider dans la colonie, imposée au libéré par la 
loi du 3U mai 1854, avait été établie par le Décret du 27 mars 185-2. 
D'une durée è^ale à celle de La peine pour les individus con[lamoés 
à moins de huit ans de travaux forcés, elle était perpétuelle pour 
ceux condamnés à huit années et plus. La loi du 30 mai 1854 u'a 
fait que reproduire textuellement cette disposition dans son 
article 6. 

La sanclion de cette obli^^alion est écrite dans Tarticle 8 qui 
punit d un à trois ans de travaux forcés Je libéré qui s'est éloigné 
de la colonie. 

Toutefois, le Gouverneur peut accorder au lihéré rautorisatioû 
de sortir momentanément de La colonie pourvu que ce ne soit pas 
pour se rendi'e en France ou en Al^cï-ie- Cette laveur était autre- 
fois sollicitée surtout par les libérés Arabes ; mais, une roi> débar- 
qués sur le sol étranger^ ils cherchaient par tons les moyens 
possibles à se rendre dans leur pays. Le gouvernement général de 
rAlgérîe s'inquiéta des conséquences que pouvait avoir pour la 
sécurité et le bon ordre de la colonie cette situation et, à la suite 
de ses réclamations, une circulaire en date du l'2 septembre 1874 
a invité les gouverneurs de nos deux colonies pé rù Le nti aires à ne 
plus délivrt^r d'autorisation d'absence aux libérés Arabes. 

Aujourd'hui d'ailleurs, en raison des protestations que TAn- 
gleterre a élevées contre Témi^çration des libérés dans ses fiosses- 
sions, les autorisations d'absence ne sont didivrés qu'avec une 
extrême réserve. En Guyane il n'en a été accordé aucune depuis 
plusieurs années. 

Quel est le caractère de la résidence établie par la loi du 30 
mai 1854? Est-ce une peine dans le genre de la surveillance de la 
haute police? Est-ce simplement une aorte d'incapacité qui vient 
s'ajouter à celles résultant de la dégradation civique ? 

Le Garde des sceaux consulté sur la question a répondu ; 

fi La résidence n'est ni une peine ni môme Taccessoire d'une 
fl peine mais une mesure suif?e?i^rts prise dans l'intérêt delà sécu- 
3ï rite publique qui a pour but de faiiedii lihéré un colon et de lui don- 
» ner les moyens de se créer dans sa nouvellepatriedes intérêts de 
7* famille et de propriété. Ce u'est ([u'une mesure d'ordre et de 
î> surveillance et non une peine dans le sens légal du mot. ^ 

Elle présente avec la surveillance de la haute police une certaine 
analogie, mais c'est une surveillance élargie puisque toute la 
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colonie eî^t désignée comme lieu d'internement. Elle peut d*ail- 
leurs se combiner dans lacolooiepntiiteiuiaire avec la surveillance 
de la hante police, aujourd hni avec TmLcrdicLion de séjour, en 
sorte que la résidence peut toujours ôlre restreinte à un poial 
déterminé de la colonie pour les forç^Us auxquels les dispositions 
de Tarlicle 19 i3e la loi du 21 uvà\ 1885 ont été anpliquèe^. L'inter- 
diction de séjour ne fait donc pas double emploi avec Tobligation 
de la résidence comme Tont soutenu à tort certains auteurs. 

La cour de casi^ation Ta nettement établi en cassant un arrêt de 
la Cour d'appel de la Guadeloupe qui avait refusé de statuer sur la 
peine acce^^soire de rnilerdictiou de séjour à Tégard d'un con- 
danmé aux trnvaux rorcés, par le motif que les condamnés de cette 
catégorie sont tenus de réj^ider dans la colonie où ils ont subi leur 
peine (Ch, Crim., 5 avril 1887, Gazette des Tribunaux du 5 avril 
1887). Le libéré ne peut être relevé de l'obligation de la résidence 
que par une disposition expresse des lettres de grâce. 

La réhabilitation peut elle reffacer? 

Nous venons de voir que la résidence imposée au libéré n'est 
qu'une incapacité: la privation du droit naturel qui appartient à 
tout bomme libre de se remire où bon lui semble ; eh bien ! aux 
termes de l'article G35 du Code d'Instruction criminelle, toutes les 
incapacités qui ont été encourues par le condamné disparaissent 
par Telfet de la réhabilitation. 

Nous avons cependant entendu exprimer celte opinion que tout 
condamné à plui* de huit années de travaux forcés devait, pour 
pouvoir obtenir sa réhabilitation^ non senlement remplir les con- 
ditions exigées parles articles (>19 et suivants du code d'instruction 
criminelle, mais encore préalablement obtenir sa grAce de la ré- 
sidence obligatoire, 

Cetfî opiuion ne tend à rien moins qn'i attribuer à la rési- 
dence le caractère d une peine perpétuelle, ce qui est universelle- 
ment repoussé. Elle ajoute de plus arbitrairement à la loi qui a 
fixé limitativtMneut les conditions exigées des condamnés pour 
obtenir leur réhabilitation. 

Cette doctrine, qui a été pendant quelque temps celle du par- 
quet de Cayenne, na pas tardé à être abandonnée et le tribunal 
supérieur de cette colonie n'a jamais hésité à prononcer la réha- 
îiiliLation au proUt des libérés méritants astreints à la résidence. 

Le transporté, dés le moment de sa libération, devient un 
citoyen ordinaire sous les restrictions suivantes : 

1° Il est tenu de résider dans la colonie ; 

2^ Il est assujetti à Tinterdirtion de séjour ; 

3** il est frappé de dégradation civique 

Sa dette est payée à la Justice* il a* comme le dit M. Leveillé, 
sa quittance en poche, et Tadministration pénitentiaire ne peut 
prétendre à aucun droit sur lui. 

Cette façon d'envii^ager les choses n'a pas toujours existé. 

Avant d'arriver à cette quasi émancipation, les libérés ont été 
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longtemps tenus ^ar radministration pénitentiaire dans un état de 
subordination quil est difficile de justifier. 

A la Guyane, s'appuyaut sur les articles 44 et suivants du code 
pénal colonial, le Gouverneur ordonnait son internement dans un 
établissement du domaine colonial, où il était appelé à travailler 
moyennant une légère rétribution. 

La loi de 1854 n'avait pas déterminé de juridiction exception- 
nelle pour connaître des crimes et délits commis par les libérés ; 
il semblait dès lors naturel de les soumettre aux Tribunaux du 
Droit commua ; cependant, un décret du 19 août 1855, d'une léga- 
lité contestable, crut devoir les soumettre à la juridiction des 
conseils de guerre. 

Ce décret, qui avait trait également aux repris de justice, sou- 
mettait ceux-ci à la subordination et à la discipline militaire. 

En Guyane et en Nouvelle-Calédonie, on étendit par voie d'in- 
terprétation cette disposition aux libérés, et les Gouverneurs se 
crurent autorisés à infliger à ces individus la prison par mesure 
disciplinaire jusqu'à concurrence de soixante jours. 

L'Administration centrale métropolitaine dut entreprendre, 
comme nous allons le voir, une véritable lutte contre les adminis- 
trations locales pour faire cesser un état de choses aussi con- 
traire au texte et à l'esprit du décret. 

Dégagé de l'obligation de la résidence, le libéré à la Guyane 
n'était pas affranchi pour cela de la tutelle administrative. Il était 
obligé en effet de déclarer s'il entendait résider dans la colonie 
et pour combien de temps. 

Un arrêté du 16 décembre 1859 allait jusqu'à subordonner les 
engagements de travail qu'il voulait contracter avec les habitants 
à une autorisation préalable de la Direction des Pénitenciers. 
Voulait-il s'établir pojr son propre compte, exercer une profes- 
sion industrielle, entreprendre un commerce? Il devait demander 
un permis d'exploitation, lequel était valable pour un an seule- 
ment, et présenter, en outre, une caution qui s'engageât à pourvoir 
à sa nourriture, à son logement et aux frais de malauie pendant 
ce laps de temps. 

Plus tard, un arrêté du 10 mai 1863 exigea que la caution 
garantit pendant deux années non seulement les frais d'hospitali- 
sation, mais encore ceux du rapatriement pour le cas où Tétat de 
santé du libéré nécessiterait son renvoi en Europe. 

Peu à peu, cependant, on se relâcha de cette rigueur, et l'admi- 
nistration nlnlervint, pour imposer au libéré son autorité, que dans 
un intérêt d'ordre et de sécurité publique 

Ce nouveau système est celui qui se dégage de l'arrêté du 15 
novembre 1863. 

Aux termes de ce règlement, le libéré astreint à la résidence 
devait justifier qu'il travaillait d'une façon suivie, soit pour son 
compte personnel, soit pour autrui ; dans le cas où il ne pouvait 
faire cette justification, il était employé d'office par l'administra- 
tion pénitentiaire ou par les divers services publics de la colonie 
moyennant la nourriture, le logement et une certaine rétribution. 
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Quant au libéré qui avait obtenu une concession, il était tenu de 
la mettre en cullure dans un délai de deux ans, sinon il était dé- 
claré déchu et employé comme ouvrier ou manœuvre p^r l'admi- 
nistration. 

Dans cette période de deux ans, il recevait gratuitement l^s 
outils nécessaires à l'édification de sa case et la mise en culture 
de ses terrains. Le libéré concessionnaire, qui avait terminé sa 
résidence et voulait quitter la colonie, pouvait vendre sa conces- 
sion à un autre libéré avec l'autorisation de Tadmiui'stration ; au 
cas où il ne trouvait pas d'acheteur, VEtat était tenu de l'indem" 
niser de son travail, après estimation de la valeur de sa case et (ie 
la terre mise en culture. 

Cependant le nombre des libérés réfractaires au travail aug- 
mentait chaque jour, ce qui ne laissait pas d'inquiéter l'adminis- 
tra tion. 

La création au profit de ces individus de concessions sur le ter- 
ritoire du Maroni n'amena pas les résultats qu'on en 
attendait et il fallut bientôt évacuer les centres de Saint-Jean et 
de Saint-Louis qui étaient devenus, en raison du mauvais vouloir ^ 
des libérés qu'on y avait installés, une cause de dépenses stériles 
pour Tadministration. 

Partie des libérés ainsi dépossédés furent autorisés à prendre 
des engagements, o Celte combinaison présentait un véritable 
» intérêt ; on avait cru trop longtemps que la libération ne chan- 
x> geait pas sensiblement la nature des obligations de l'adminis- 
X) tration envers les transportés. Si ceux-ci y voyaient le droit de 
» réclamer plus de liberté, ils n^entendaient pas en échange exo- 
» nérer l'Etat du soin ie les nourrir, de les vêtir et de les loger. 
» D'un autre côté, les habitants de Cayenne avaient accepté avec 
» trop de facilité cette opinion que la présence des libérés dans 
» rile serait le signal de tous les désordres ; il était résulté de là 
» cette situation lâcheuse que l'établissement des libérés, l'ob- 
» lectif principal de la transportation, ne faisait pas de progrès. 
» Un arrêté du gouverneur de la Guyane autorisa l'emploi des 
» libérés p<^r les particuliers dans la ville de Cayem e. Celte me- 
» sure n'amena pas les dangers redoutés et en 1867 plus de 200 
» libf^Tés trouvaient au chel-lieu l'emploi de leurs aptitudes et 
» exonéraient l'Etat des frais de leur entretien. » (Notice sur la 
transportation 1867). 

Pour arriver à un pareil résultat il avait fallu organiser sur de 
nouvelles bases le régime des libérés, prendre à l'égard de ceux 
d'entre eux, qui retombaient dans le vice et la paresse, des me- 
sures rigoureuses et les dégager d'une tutelle qui n'était profi- 
table ni à l'Etat ni au libéré lui-même. 

Les considérants qui précèdent l'arrêté du 14 novembre 1865, le 

Fremier qui ait réformé le système suranné suivi jusque-là à 
égard des libérés, font connaître à merveille l'état d'esprit de ces 
individus et les nécessités de la réforme entreprise ; 

<t Attendu, y est-il dit, que les décisions antérieures, en fixant 
j> le régime dd$i libéré», n'ont aoiea^ aupuue ^mélioraUon dans la 
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» situatioD des transportés de cette catégorie au point de vue de 
» leur établissement daos la colonie et que les mesures bienveil- 
» lanles dont quelques-unes sont Texpression, loin d'engager les 
» libérés à travailler, les ont au contraire maintenus dans une 
» voie de paresse, dlndiscipline et de désordre qu'il importe de 
» faire cesser. 

« Considérant que s'il est du devoir de Tadministration d'inciter 
« par tous les moyens en son pouvoir les libérés à concourir à la 
« colonisation par la culture des terres mises à leur disposition, il 
« est aussi juste et légitime, qu'elle reçoive de ces hommes une 
« somme de travail en compensation avec les dépenses qu'ils lui 
« imposent. 

a Considérant que les essais tentés jusqu'à ce jour n'ont produit 
« aucun résultat favorable, malgré les sacrifices faits par Tadmi- 
« nistralion en nourriture, habillement, logement, frais d'hôpital 
a et de salaires ». 

L'arrêté di^cidait que désormais les libérés n'auraient droit en 
échange de leur travail à aucun salaire, mais seulement à la nour- 
riture, à 1 habillement et au logement. 

Les avantages accordas aux libérés «•concessionnaires par les 
précédents règlements furent considérablement restreints. On 
décida que les vivres ne leur seraient plus accordés gratuitement 
que pendant les deux premières années de leur installation et que 
l'administration n'indemniserait pas les concessionnaires des tra- 
vaux qu'ils auraient exécutés sur leurs terrains, au cas où, voulant 
quitter la colonie, ils ne trouveraient pas d'acheteur. 

Enfin 1 administration se réservait le droit de céder les libérés 
aux habitants de l'Ile et de la ville de Cayenne présentant de 
« sérieuses garanties de solvabilité »; elle consentait même à 
accorder à ceux de ces transportés, qui avaient de bons antécé- 
dents et des ressources pécuniaires. Tautorisation de fonder une 
industrie à Cayenne. (Décision du 28 sep embre 1866). 

Le libéré pouvait être réintégré au pénitencier pour inconduite 
ou vagabondage. 

Les conditions onéreuses imposées aux habitants, qui voulaient 
prendre à leui service des libérés non astreints à la résidence, 
avaient eu pour conséquence d'éloigner les Guyanais de cette caté- 
gorie de transportés, qui trouvaient ainsi plus difficilement à s'em- 
ployer que les libérés astreints à la résidence pour lesquels l'euga- 
giste ne devait pas fournir de cautionnement. 

Pour faire cesser un état de choses aussi injuste que peu logi- 
que, le cautionnement fut restreint à la garantie du logement, de 
la nourriture et des frais d'hospitalisation du libéré, et cela pen- 
dant une année seulement. 

On décida même dans la suite que le libéré serait dispensé de 
fournir un répondant si, au momeni de l'expiration de sa résidence, 
il se trou\ait depuis un au au moins hors aes pénitenciers et s'il 
avait ténu pendant cette période une bonne conduite. 

Enfin plus lard, pour faciliter encore davantageles engagements 
des libérés, on décida que l'engagiste ne répondrait des frais 
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d'hospitalisation que pendant un mois, ce qui évalait à la suppres- 
sion du cautionnement. 

Sous l'empire de rarrété de 1865, le libéré, qui ne pouvait justi- 
fier d'un travail suffisant pour se procurer des moyens d'existence, 
était réintégré au pénitencier ou Interné dans un quartier éloig:né 
de la colonie, suivant qull était astreint à la résidence ou résident 
volor taire. 

Certes, les arrêtés que nous venons de citer avaient apporté des 
tempéraments considérables à la rigueur des anciens règlements ; 
mais les obligations qu'on imposait encore aux libérés cl l'inter- 
vention incessante de l'administration en tout ce qui les concer- 
nait n'en constituaient pas moins une atteinte flngrante à leurs 
droi s, un*^. aggravation arbitraire de restrictions mises par la loi 
du 30 mai 1854 à leur liberté. 

Le déparlement de la marine, dans une dépêche du 15 mai 1873, 
avait déjà fait connaître que les libérés n'étaient pas soumis à la 
subordination et à la discipline militaires comme on avait paru 
le croire à la Guyane. 

Des ordres furent donc donnés au Gouverneur de cette colonie 
pour que les libérés fussent laissés libres de se procurer, comme 
ils rentendaient, leurs moyens dexistence. 

L'exécution de ces ordres, qui n'étaient que le résultat d'une 
saine interprétation de la loi, rencontra une vive résistance dans le 
sein de l'administration locale. D'un côté, le désir de conserver les 
pouvoirs qu'on s'était attribués sur les libérés, d'autre part la 
crainte de voir ceux-ci abandonnés à eux-mêmes, compromettre la 
sécurité de la colonie, motiva une inaction complète de la part du 
Gouvernement de la Guyane. 

Il fallut des instructions réitérées du Département pour que 
l'administration consentit enfin à abdiquer les droits qu'elle s'était 
arrogés arbitrairement sur les libérés. 

On ne tarda pas du reste à s'apercevoir que la sécurité de la 
colonie n'était nullement atteinte par ce retour à la légalité. 

Bien loin en effet d'avoir les effets nuisibles qu'on lui supposait, 
l'émancipation des libérés de la tutelle administrative releva le 
niveau moral de ces hommes. Comprenant qu'ils devaient compter 
désormais sur eux-mêmes, et qu'ils ne trouveraient plus comme 
autrefois dans le pénitencier un asile ouvert à leur paresse, une 
retraite assurée contre les incommodités de Tâge et les difficultés 
de la vie, les libérés se mirent résolument au travail. ^ 

Le petit nombre de ceux qui voulurent persévérer dans leurs 
habitudes dé paresse, se virent appliquer les dispositions des 
articles 16 du décret du 13 février 1852 (vagabondag.». colonial) et 
21 1 du code pénal, avec une rigueur qui n'était pas de naturelles 
encourager dans cette voie. 

- Cependant la mesure prescrite par le Ministre avait eu pour 
conséquence d'attirer à Cayenne un grand nombre de libérés 
internés jusque là dans les pénitenciers et que l'administration, 
par suite d'une fausse interprétation des instructions du Départe- 
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ment, ne pe croyait plus en droit de garder sur ses chantiers et 
dans nés ateliers. 

L'impossibilité de procurer à tous du travail au chef-lieu de la 
colonie fit craindre que ces hommes, dégagés maintenant de toute 
subordination vis-à«vis de lautorité, ne se livrassent à des actes 
de désordre. 

La chambre de commerce de Cayenne, se faisant Técho de ces 
appréhensions, exprima le vœu du maintien des transportés sur les 
établissements pénilenliaires. 

Le Ministère de la Marine, pour calmer Témotion, dut préciser 
le sens de ses instructions et en déterminer la vraie portée. 

o Le Département, dit Tamiral Montaignac, dans une dépêche 
» du 15 février 1876, n'a jamais prétendu jeter du jour au lende- 
» main dans la population libre de Cayenne sept à huit cents 
» libérés actuellement sur les pénitenciers. Il a voulu d'abord et 
» surtout les soustraire à la discipline et à la subordination miU- 
fc taires qui leur étaient appliquées contrairement au vœu de la loi, 
» ensuite les obliger à travailler pour leur propre compte ou pour 
» celui de l'Etal afin d'exonérer ce dernier des frais de leur entretien 
» et de leur nourriture, puisqu'il ne doit légalement l'un et l'autre 
» qu'aux condamnés en cours de peine, mais je n'ai jamais entendu 
» que les libérés fussent livrés à eux-mêmes, sans transition, sans 
» ménagement La preure en est que 1 administration coloniale a 
» été autorisée à les conserver dans ses ateliers à la condition 
» qu'ils travailleraient, qu'ils rendraient des services appréciables 
» de manière à dédommager l'Etat de ses frais. 

« Ce n'est qu'au cas où les libérés refuseraient de prendre 
» des engagements au dehors ou de travailler sérieusement sur 
» nos chantiers, qu'il faudrait les chasser de nos centres péniten- 
» tiaires et les abandonner aux conséquences de leurs mauvais 
» instincts; au reste si l'administration n'a pas le choix de déter- 
» miner le point que doit habiter le libéré, elle est autorisée à lui 
» interdire tel ou tel centre. Lors donc qu'on jugera que le nombre 
» des libérés résidant à Cayenne est assez élevé, on pourra décider 
» d'une manière provisoire ou définitive que le séjour de la ville 
» est interdit aux libérés qui n'y auront pas encore établi leur ré- 
3> sidence. » 

Des dispositions furent aussitôt prises pour empêcher la con- 
centration au chef-lieu de tous les libérés de la colonie et pour 
établir une sorte d'équilibre entre le nombre de ces individus et 
celui des professions utiles qu'ils pouvaient trouver à exercer avec 
quelque profit. 

Un arrêté du 12 août 1876 interdit provisoirement le séjour de 
Cayenne à tous les libérés astreints à la résidence, voire même à 
ceux qui n'étaient pas placés sous le coup de la surveillance de la 
haute police. C'était là une violation flagrante de la loi du 23 
iuillet 1874 ; mais on voulait à tout prix calmer les inquiétudes de 
la population Cayennaise. Cette interdiction n'atteignait pas les 
libérés qui avaient été autorisés antérieurement à séjourner au 
chef-lieu ; toutefois l'administration se réservait le droit de les 
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expulser en cas de condamnation correctionnelle ou de deux con- 
damnations pour contraventions de police encourues dans la même 
année. 

Le Département, allant plus loin que l'administration locale, 
prescrivit d'éloigner de Cayenne les libérés qui, autorisés à y ré* 
sider, n'avaient pu s'y créer des moyens d'exisie^nces avouables et 
sérieux. 

Le 7 novembre 1876 une commission fut instituée à l'effet de 
procéder à une enquête ayant pour objet de rechercher quels 
étaient les libérés qui se trouvaient dans ce cas. 

Après un examen consciencieux de la conduite de tous, et après 
s'être entourée des renseignements les plus précis, la comniission 
constata que trente-huit libérés seulement pouvaient être expulsés 
de Cayenne. 

Cette constatation rassurante eut cet heureux résultat de dissiper 
définitivement les craintes qu'on avait conçues sur les libérés. 

Le 23 Mai 1877, un arrêté, tout en maintenant l'interdiction 
établie en 1876, permit cependant le séjour de Cayenne aux libérés 
qui justifieraient dune bonne conduite et dapiiludes prol'ession- 
nelles de nature à leur procurer des moyens d'existence. 

Aujourd'hui, avec l'inlerdiciion de séjour qui a remplacé la 
surveillance de la haute police, l'administralion n'a plus besoin de 
recourir à cette législatiou exceptionnelle, car elle se trouve sufB.- 
samment armée vis-à-vis des libérés par les droits que lui confère 
l'article 19 de la loi du 27 mai 1885. 

En 1888, le nombre des libérés auxquels, par application de ces 
dispositions, le séjour de Cayenne avait été interdit, s'élevait à 
vingt seulement. 

La plupart des libérés vivent du reste à Cayenne en parfaite 
tranquiihté et y exercent des prof ssions industrielles utiles; 
quelques-uns sont employés dans les habitations de la banlieue en 
qualité de cultivateurs et de bouviers : ce sont surtout aes Arabes. 
Peu nombreux sont ceux qui comparaissent devant les tribunaux 
pour vol. Kn 1890, quarante- trois libérés, soit deux et demi pour 
cent ont été condamnés : sept à des peines criminelles et trente- 
six à des peines correctionnelles. 
Voici qui est fait pour rassurer les alarmistes. 
La population libre recherche la main d'œuvre du libéré et peu 
de personnes songent aujourd'hui à expulser du chel-lieu cette 
catégorie de transportés. 

Ce revirement de l'opinion en faveur des libérés doit être attribué 
à des considérations d'ordre plutôt économique que sentimental. 

Dans ces dernières années, 1 industrie aurilére a pris une ex- 
tension considérable a la Guyane ; la plupart des ouvriers libres, 
séduiis par Fappàt de salaires très élevés, se sont portés sur les 
placers ; Cayenne a pour ainsi dire éié déserté ; les ateliers de me- 
nuiserie, de carrosserie, les forges, etc., ont été abandonnés ; les 
travaux publics ont été iin monient suspendus; la colonie était 
désorganisée. Dans cette situation, les particuliers, lescomfnunes 
et les divers services publics ont dû recourir bon gré, mal gré à la 



Digitized by 



Google 



main d'œtiTre du libéré. L'intérêt a fait, comme toujours, taire 
le» scrupules. 

De îïon côté, le libéré, oe se sentant plas Tobjet de ]a répulsion 
géuérate s'esl habitué à meùer une vie régulière au bout de la- 
quelle il savail qu'il trouverait l'aisance ; ses habitudes de dia:^!- 
5 ai ion et de paresse ont fait place à des habitudes d ordre et 
e travaih 

Choyé étrange^ ce relèvement moral du libéré a'opèraît parla 
causée qui d ordinaire abaisse te ûiveau de la moralité daus un 
paya : la découverte de lor ! 

Arrêtons- nous un peu pour envisager quelle a été la situation 
des libéré? eu Nouvelle Calédonie jusque dans ces derniers tempià. 

Dirions tout de ï^uite qu'ils noïit jamais été comme en Guyane 
lobiei d*une répulsion quelconque de la part des colons; la main- 
d'œuvre liiïre a toujours fait défaut en Calédonie et celle du 
trauïîporté a dû être par suite vivrmeiU sollicitée- il ne paraît pas 
cepeudïiiit qi^e les libï'irés aient répondu à cet appel d'une Taçoa 
bieu empressée ; les documents oificiels représentent en effet ces 
individus refusant obstinément les pj'oposinons d'engagement de 
travail qui leur sont faiiet* et se livrant au vol et au vagabond ;ige. 

La législation loccile calédonienne^ sur le régime des libérés, 
olïre peu de dilférences avec celle de la Guyane. En CalédoDïe 
aussi* radminislraliou exerçait sur ces transportés une sorte de 
tutelle étroite. 

Ainsi le libéré étaitmaîntenu au pénitencier jusqu'à ce qu'il eût 
trouvé un eugrtgiale. En attendant, il pouvait travailler pour l ad- 
miuistralion qui, en retour, lui accordait un salaire et certaines 
améliorations dans Je régime alimentaire, mais ce travail èuit 
facultatif de sa part et beaucoup préféraient se priver des avaû- 
tages qu'on leur olfrait plutôt que de renoncer à leurs habitudes 
de paresse. Aussi, les camps fttaient ils encombrés de ces oisifs 
qui constituaient pour l'admiuisiration nue charge et ua 
embarras, 

Un arrêté du 17 Mars 1878 eut pour objet de mettre un terme à 
cette sitnalion. 

Désormais, le libéré interné était astreint à un travail moyen- 
nant Ipquelil lui était dû des vivres et, selon les ras, un salaire de 
fr, ^25 par jour. Un ari'èlé du ^2H Mars 1879 le porta à l'r. 50, 

Les libérés qui trouvaient à s'employer, pouvaient résider oiibaQ 
leur semiibil . lonleiois, le gouverneur se réservait de fixer le 
chitïre des indïvi'lus de cette catégorie qui seraient autorisés h 
s'àlahUr à Nouméa. 

Les libérés qui u'avaient pas de moyens d esislence pouvaieDt^ 
sur leur demande, être ndmis au pénitencier. Les demandes de 
cette tialure devinrent liés rrcqnenles et les libérés Unirent bien- 
tôt par ronsidf^rer comme une laveur leur réintégration au péni- 
tencier où 1 administration se chargeait de pourvoir à leurs 
besoins. 

Les Notices sur la iranspor talion pour les auuées 1882 et 1883, 
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nous font connaître quelle était la situation morale des libérés à 
cette époque : 

« Les libérés, disent-elles, fournissent peu de travailleurs se- 
» rieux ; ils sout généralement paresseux et intempérants ; ils 
» manquent de stabilité et s'abanJouneot à une existence avenlu- 
» reuse et nomade Toutefois, la pénurie de la main d'œuvre li- 
» bre ou indigène leur procurerait plus de travail qu'ils ne pour- 
» raient en faire et ceux mêmes qui ue possèdent pas un art ma- 
» nuel trouveraient certaiuement à s'engager chez les colons li- 
7> bres qui les emploieraient encore volontiers si leurs prétentions 
» étaient modestes. » 

La situation n'a fait depuis que s'aggraver encore : « Plus que 
» jamais le libéré est ivrogne, paresseux et voleur, quelque soin 
» que Ton mette à n'accorder l'autorisation de séjour au chef lieu 
» qu'à ceux d'entre ces misérables qui offrent certaines garanties 
» de bonne conduite et de moralité. La ville est envahie par cette 
» marée qui va toujours montante, inquiétante, formidable. » 

(Boutinet. La condition des transportés aux colonies.) 

Il n'y a pas lieu dès lors de s'étonner des préoccupations que 
cause à l'administration coloniale la question des libérés, qui ap- 
parait, en Calédonie, comtne grosse de périls. 

Affranchis de la subordination et de la discipline militaires, les 
libérés astreints à la résidence sont restés jusque dans ces der- 
niers temps soumis à la juridiction des conseils de guerre. Les 
libérés dits résidents volontaires étaient justiciables des tribunaux 
de droit commun. 

Un décret du 13 janvier 1888, abrogeant les dispositions des ar- 
ticles 2 du décret du 29 août 1855 et 12 du décret du 21 juin 1858, 
a attribué compétence aux tribunaux de droit commun sur les 
libérés astreints à la résidence, sauf toutefois en ce qui concerne 
les infractions à la résidence prévues par l'article 8 de la loi du 
30 mai 1854 dont la connaissance avait été déjà dévolue aux con- 
seils de guerre par Tarticle 10 de cette loi. 

. Ce même décret a imposé aux libérés astreints à la résidence 
l'obligation de répondre à deux appels annuels, afin de permettre 
à l'administration de s'assurer de leur présence dans la colonie. 
Un appel exraordinaire peut être prescrit par le gouverneur en 
cas de trouble, d'évasions collectives ou de tout autre événement 
grave nécessitant un recensement de la population pénitentiaire 
art. 6). ' 

Ces mesures semblent avoir été inspirées par la situation in- 
quiétante des libérés en Nouvelle-Calédonie ; elles y seront d'une 
application facile en raison du peu détendue de la colonie» mais 
en Guyane, obliger les hommes à répondre à des appels, à des- 
cendre des placers où ils sont établis pour se rendre dans la com- 
mune, même la plus voisine, ce sera leur imposer un déplacement 
coûteux et les exposer gratuitement à ue pas trouver d'emplois 
dans l'industrie aurifère, la plus importante de la colonie. Les 
engagistes, en effet, dans la crainte de manquer de bras à un mo- 
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ment donné, se montreront, on le comprend, peu disposés à em- 
ployer des ouvriers qui, du jour au lendeoiain, peuvent leur être 
enlevés par un appel inopiné. 

Je ne saisis pas du reste très bien l'avantage de ces appels pé- 
riodiques en Guyane. Constater la présence des libérés dans la co- 
lonie, dit-on? Mais de deux choses 1 une : Ou les libé.és sont établis 
à Caveune et alors la vie sédentaire qu'ils mènent semble devoir les 
soustraire à un appel qui n'a été ( réé qu'en raison de « rextrêrne 
mobilité de la. population de libérés » el de l'impossibilité où Ton 
se I roiivait dès lors de s'assurer de lepr pr^^sence dans la colonie, ou 
les libérés s »nt employés sur les placers ou sur les élablibseraents 
agricoles el dans ce cas Tappel es', encore inutile pour constater 
leur présence puistjue la législation sur la police du travail dans 
iii colonie (Décret du 13 février 1852 el arréiés locaux) impose aux 
engagistes l'obligation de faire enregistrer à la mairie tout contrat 
d'engagement de travail, ce qui permet ainsi à l'administration de 
connaîire exactement l'établissement sur lequel se trouve le libéré. 

En l'ait, avant le décret de 1888 aucune difficulté ne s'était élevée 
à cet égard el il arrivait bien rarement qu'on ne pût trouver la 
trace d'un libéré en se reportant aux registres d'engagements 
tenus dans les communes de la colonie. 

Ce moyen de contrôler la présence des libérés est le seul pratique, 
du moins en Guyane ; il a de plus l'avantage de ne pas présenter 
le caractère vexatoire qu'auront dans la plupart des cas les appels 
périodiques si oa veut y procéder sérieusement. (1) 

Le libéré qui est arrivé à l'expiration du temps forcé pour sa 
résidence peut retourner en France. Dans le début de la trauspor- 
tation, tous ceux qui se trouvaient dans ce cas étaient rapatriés 
aux frais de lElat lorsqu'ils en faisaient la demande. 

L'Administration locale, désireuse de se débarrasser de gens 
qu'elle considérait comme un embarras et uq danger pour la colo- 
nie, ies embarquait souvent sans les consulter, parfois môme contre 
leur gré el avant qu'ils eussent accompli leur séjour obligatoire 
dans la colonie. Il arrivait qu'à peine débarqués sur le sol de la 
Métropole, ces individus, auxquels la vie coloniale semblait offrir 
plus d'attraits, faisaient tous leurs elforts pour retourner à la 
Guyane et que souvent même ils commettaient de nouveaux 
crimes pour atteindre leur but. 

En présence de cette situalion. le Ministre de la Marine consulta 
le garde des sceaux sur le point de savoir si le rapatriement gra- 
tuit était un droit pour le libéré. 

La réponse de la Chancellerie ayant été négative^ une décision 
impéri le du 28 ôCplembre 1868 supprima le rapatriement gratuit 
sau.F pour : 

1** Les individus condamnés aux travaux forcés avant la loi de 

(i) Ed 1889 sur 1.800 libérés astreints à la résidence portés sur les contrôles de 
radniinislration, 300 seulement ont pu répondre à Tappel. 
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1854 et qui avait par auite consenti à se rendre volontairement 
aux colonies* 

2* — Les récluaîonnaires. 

3** — Les repris de justice, transportés par mesure adminis- 
tralive. 

Aujourd'hui encore, à part ces trois exceptions» les libères arrivés 
au terme de leur réîiideuce forcée dans la colonie sont tenus do 
pourvoir, à leurs frais, à leur rapatriemeut, 

W Assistance publique, en ce qui roncerne les libérés astreints 
à la résidence, est à là charge ^ie Tadministration pénitentiaire, 
ceux de ces transportés, qui sont invalides et ne peuvent par suite 
se livrer à aucun ti'avail, sont envoyés sur des pénitenciers sa- 
luhres en dehors du fontact des coudamnés et y reçoivent gratui- 
tement les soins q n'exige leur état. 

La vallée de N' Bi en Nouvelle C^ilédonic et Tlle Saint-Joseph à 
la Guyane sont aftectées à riiospiialisatinn de ces lihéri^s. 

Il serait à souhaiter que Tadministration pèniientiaire montrât 
moins de réserve dans 1 admission de ces malheureux aux asiles 
pénitentiaires. 

Ou ne verrait pas comme aujourd'hui ce spectacle navrant de 
libérés, hâves, décharnés, la santé ruinée par Tanémie et les 
fièvres paludéennes, le corps couvert de plaies, les jambes et les 
pieds enroulés daus des bandages sordides, s'en aller de porte en 

{)orle, pareils à des échappés d'une cour des miracles, demander à 
a charité publique les moyens de subsistance et les soins que leur 
refuse l'administration. 

Je sais bien que l'administration n'a pas été encouragée dans 
ses tendances charitables par certains libérés qui consentaient 
bien à recevoir graïuitemeni. des* soins, mais refusaient obstiné- 
ment de ?e soumettre au règlement intérieur de l'établissement. 
Ces individus n'étaient pas, à vrai dire, des malades bien sérieux 
et leur expulsion aurait pu être prononcée sans grand inconvé- 
nient pour leur santé. La seule conclusion à tirer de ce fait, c^est 
qu'on manque un peu de discernement dans les admissions aux 
asiles pénitentiaires et que beaucoup de libérés qui pourraient en- 
core travailler y occupent des places qu'on refuse à de pauvres 
diables, bien autrement intéressants. 

On pourrait créer aussi un asile pour les vieillards auxquels l'âge 
ne permet pas un travail suffisamment rémunérateur, et « la masse 
des libérés mendiants et déguenillés », qui parait tellement pré- 
occuper nos colonies pénitentiaires, serait considérablement di- 
minuée. 

En éliminant de cette /açon ceux qui ne peuvent travailler, il 
restera, on s'en apercevra bien vite, de cette « masse déguenillée » 
une infime fraction où se rangeront les libérés qui ne ve lent pas 
travailler, ceux qui sont réfraciaires à toute habitude d'ordre et à 
toute idée de relèvement moral. Contre ceux-ci la justice est suf- 
fisamment armée par la loi pénale et il sufiira de leur faire une 
application rigoureuse des dispositions sur la répression du vaga- 
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bond âge pour que la colonie n'ait rien à redouter de leurs at- 
teiuies. 

Ed dehors de ces deux catégories de libérés improducrifs que 
nous venons d'indiquer et qni trouveront leur pbce soit daos les 
aî'iles» aoJt dans lei^ priions, il refilera foudue au milieu de la po- 
pulation liLre la grande masse des libérés qui demaudeot au tra- 
vail seul leurs moyeriH d'exislence et qui songent beaucoup Irop à 
conserverie bien qu'ils ont pj-uiblement acquis pour songer un 
instant à s'attaquer A celui d'auirui. 

Les statistiques Font là d'ailleurs pour prouver que le nonitire 
des crimes et délits coulre la pi'opriélé commis par celle catégorie 
de libérés est exce!>sivenient rare. 

Les colonies n'auront rien à redouter des libérés si ceux si sont 
surveillés comme ils le méritent ; le danger pour la population li- 
lire de la Ouyaue et de la Nouvelle Calédonie n'est pas de ce côtéi 
mais daDS 1 état de liberté anormal où vivent les iransporlés en 
cours de peine, ainsi que nous allons rejtpliquei» (J) 



(4) Depoîs que ces li pries ont éié écrites un nouveau règlement a paru qui a 
mis de nouvelles rcslrictions à la liberté comptôte dont jouissaient jusqu'ici ïcs 
libérés. 

Le décret du 29 scpIcTubre iRflû, donna du vagabondage une définilion se mp- 

firoclianl beaucoup de relie qui «e Irouve dans le décret du U février 1S52, ^ur 
es eny^i^emenl^s de travail à ta Guyane tari* it^. Déjh, sous tempire de ce lexle. 
il imporiait peu que le Ubéré cul un doniieileT d la liait encore qu'it jusliliâl ûe 
movcoïj d'eulslence s'il ne voulait pas encourir la peine prévue par Tart. Ë71 du 
Code pénal. 

Pour permcUre à la police de contrôler ses moyens d'existence, le libéré reçoit 
un livrât sur \ei\^pi sonl portés le*eiipafienienls qu'il conlrncte; il doit le nrésen- 
1er à ton le réquisilioo des auiorilcs , enlîn, il esi h^nu <^uaiid il chanjîe de rési- 
dence tl en taire lu déclara lion dans la localilé qu'il touille et da'»s celle oii il se 
rend- Des pénaliti^s rigoureuses assurent lexécuiion de ces diverses prescriptions. 
Les gouverneurs sonl de plus investis du droit de détendre aux libérés I exer- 
cice de certaines prolcssions qui pounaicnl dans la niain de ces hoiçmes sotC 
consiiluer un dunijerj soit couvrir la recherche de prolils inavouables. 
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CHAPITRE IX 



Crimes et délits commis par les forçats, 
Trilïunal maritime spécial. 



L'article 10 de la loi du 30 tnai 1854, reproduisant une disposi- 
tion du décret du il mars 185^2, confiait au conseil de guerre de la 
colonie, auquel étiiienl adjoiutïs deux officiers du commissariat de 
marine, le jugement des infractions commises par les condamnés 
aux travaux forcés. TouteroiB ce texte donnait à cette organisation 
un car ac 1ère provisoire en décidant que les choses se passeraient 
ainsi jusqu'à 1 établissement d'un tribunal spécial. 

Ainsi, dans la pensée du législateur, c'était à une juridiction 
spéciale- dont le pouvoir exécutif était chargé de déterminer la 
composition, que devait appartenir la connaissance des crimes et 
délits commis par les forçats, 

La lenteur qu'on a mise à assurer le fonctionnement de ce 
tribunal est bien faite pour justifier ce mot d'un humoriste : 
a Ce qui dure le plus en France c'est le provisoire. » Le fameux 
tribunal maritime spécial vient seulement d'être organisé et les 
forçats ont éié lusqu'en 1889 lUgés par des conseils de guerre, mais 
ces juridictions étaient normalement composées, c'est-à-dire 
qu'elles siégeaient sans Tadionction des officiers du commissariat. 

Cette modification dans l'état des choses, établies par l'article 10 
de la loi du 30 mai 1854, avait été introduite par le décret du 21 
juin 1858, portant application aux colonies du code de justice mili- 
taire pour l'armée de mer. 

L'article 12 de ce décret déclarait justiciables des o Conseils de 
auerre » les condamnés subissant la peine des travaux forcés sur 
le territoire des colonies. 

MM. Dislère et Dalmas (Législation coloniale, 1" partie, n*» 1219) 
pensent que ce texte n'avait nullement voulu innover, que les con- 
seils de guerre dont il parle étaient évidemment ceux dont la com- 
position avait été déterminée par la loi du 30 mai 1854 et que par 
suite les officiers du commissariat auraient dû être adjoints aux 
conseils de guerre appelés à juger les forçats. 
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C'était aussi l'opinion d'un Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie ^ 
mais le Département de la Marine, dans une dépêche du 2 novembre 
1665» repoussa avec raison, croyous-iious, cette manière de voir 
comme manilesiement contraire au texte du décret de 1858, 

Le décret de 185rt ne prèle en efTet à aucune équivoque. Il forme 
un tout, il se suffit à lui-même et il n est besoin de recourir à 
aucun texte pour le compléter. Dans un premier titre, iï prend soin 
de déterminer la composition des conseils de guerre aux colonies, 
en modifiant sur certains points le code de justice maritime; il 
n'est pas un instant :]uetilion d'ofïiciers du commissariat. Fuis, 
dans un second litre, il déclare purement et i^implement justiciables 
de ces juridictions les coudaninùs aux travaux forcés ainî^i que di- 
verses autres catégories d'individus. Quoi de plus clair! Avouons- 
le, le législateur colonial a commis une erreur, une inconséquence, 
il a perdu de vue les dispositions de la lin du 30 mai 1804^ mais son 
intention ne saurait être douteuse. D^iiUeurs, en attribuant com- 
pétence aux conseils de guerre^ vis-à-vis des formats, on avait voulu 
faire disparaître uue anomalie choguauie eu droit comme en équité î 
aux lermes d'un décret du '29 août 1855 les libérés avaient été sou- 
mis à la juridiction militaire, en sorte qu'ils se trouvaient moins 
bien partagés que les coudaEunés puisque pour ceux-ci la compo- 
sition du conseil de guerre était moditiée dune façon très avanta- 
geuse. G est cette situation qu*on voulut faire cest-er, main on n'a 
pas pris garde que, pour y parvenir, on commettait une illégalité. 
Cette illégalité est flagrante et c'est en vain qu'on invoquerait pour 
soutenir la thèse contraire le senatus-consutte du 3 mai 1854 qui 
autorise le gouvernement à régîer par décrets dans les colonies 
autres que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, les ques- 
tions dont la solutiL,n appartient au Parlei rient, a Sans doute, disent 
a avec raisou MM. Dislére et Dalnias, le législateur colonial ayant 
a à s'occuper de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie pouvait, 
Œ aux tet^mes du senatus consulte du 3 mai 1854, statuer par un 
a décret, mais il est permis de se demander si ce droit rauiorisait 
tt à modifier une loi pustérieure au senalus-coutulte» loi ayant non 
a seulemeut un intérêt colonial mais encore et surtout un intérêt 
n métropolitain, n Du reste, cette question, depuis Tinsiitution du 
tribunal maritime spécial^ n'a plus guère qu'un inléréi historique. 

Le Tribunal maritime spécial est composé de : 

1»°* Uû olïiçier supérieur du corps de la marine ou des troupes de 
la marine ou à défaut du commissariat et à défaut dofSciers supé- 
rieurs un officier du grade de capitaine, Président , 

2^"* Quatre [uges : 

1« Un magistrat de 1" instance ; 

2° Un officier du grade de capitaine ou de lieutenant: 

3" Un fonctiounaire de l'administration pénitentiaire ayant 
rang de sous-chef de bureau, 

4* Un soua-of licier; 

3«nt Uii co m miss aire- rapporteur chargé de Tinstruction et du 
ministère public, 

4«ïit Un greffier. 
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Ces deux derniers sont pri$ parmi les fonctionnaires de Tadmi- 
nistralion pénitentiaire. 

La procédure applicable est celle du code de justice maritime. 

Les jugements du tribunal maritime spécial peuvent être attdqués 
devant le conseil de révision. 

Il existe un certain nombre d'infraction peu graves de leur na- 
ture que commettent journellement les forçats dans l'intérieur des 
bagnes et dont la répression pour être efficace noitètre prompte et 
ne saurait par suite être subordonnée aux exigences et aux len- 
teurs d'une instruction préparatoire. 

D'un autre côté, il peut se faire que la situation pénale du 
transporté ne se trouve pullement aggravée par la nature de la 
peine attachée à l'infraction qu'il a commise; nous nous explique- 
rons tout à l'heure en détail sur ce cas paticulier; dans ces deux 
hypothèses il peut donc y avoir intérêt à punir disciplinairement 
le condamné. 
. Qui sera juge de la question et de l'opportunité de la poursuite? 

Les instructions ministérielles ont répondu qu'il fallait laisser 
au directeur de l'administration pénitentiaire le soin d'examiner 
s'il y avait lieu de recourir à la poursuite judiciaire ou d'appliquer 
1 une des peines disciplinaires prévues par le décret du 18 juin 
1880 p'^ur toutes les infractions autres que l'évasion ou les crimes 
commis entraînant la mort ou les travaux forcés à perpétuité. 

Sauf ces restrictions, le directeur de l'administration péniten- 
tiaire est donc libre de mettre l'action publique en mouvement en 
ce qui concerne les condamnés aux travaux forcés. 

Toutefois son initiî^tive cesserait pour faire place à celle du par- 
quet si le crime ou le délit avait été commis avec l'aide et l'assis- 
tance d'individus justiciables des tribunaux ordinaires, car, aux 
termes de l'article 103 du code de justice maritime, tous les pré- 
venus indistinctement doivent être traduits dans ce cas devant 
les tribunaux ordinaires. 

Cette règle souffre elle-même une exception lorsqu'il s'agit du 
crime d'évasion. Dans ce cas, tous les prévenus indistinctement 
doivent être traduits devant le tribunal maritime. (Article* 2 du 
décret du 4 novembre 1889.) 

C'est ici le lieu de parler de cette infraction spéciale aux con- 
damnés aux travaux forcés ; 

L'article 7 de la loi du 30 mai 1854 dispose : 

a Tout condamné à temps qui, à dater de son embarquemeot, 
» se sera rendu coupable d'évasion, sera puni de deux à cinq ans 
» de travaux forcés. 

» Cette peine ne se confondra pas avec celle antérieurement 
» prononcée. 

» La peine pour les condamnés aux travaux forcés à perpétuité 
» sera l'application de la double chaîne pendant deux ans au 
» moins et cinq ans au plus. » 

A la différence de l'évasion prévue par l'article 245 du code pé- 
nal, celle établie par la loi du 30 mai 1854 est constituée par le 
seul fait de Téloignement volontaire du forgat du pénitencier sans 
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qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu bris de prison ou viol fonces sur 
la persoDQ6 des surveillants, (ïnstriicLioii du 8 juillet 1843), 

Elle a le caractère d*uD crime successif et par suite la prescrip- 
tion de Tacliou publique à laquelle elle donne lieu ne commence 
à courir que du lour où Tévadé a été repria jD^illoz, c, pénal an- 
DOtè SOUP rarlicle 17 de la loi du 30 mai 1854» n" 9| 

La leniative d'évasion est d'après les priocipes généraux éta- 
blis par l'arlicleS du code pénal punie comme ie crime lui-môme; 

Le décret du 18 juin 1880 a cependant compris la tenlaiive d'é- 
yasion parmi les infraclions^ punies de peines disciplinaires. Y a-t- 
il là nue exception au^ régies du droit commun, de telle sorte que 
la teolative d'évasion ne pourrait en aucun cas être punie des 
peines attachées par la loi au crime d'éviision ? Nous ne le pensons 

Sas. — Suivant nous» la tentative dont il est parlé dans le décret 
u 18 juin 1880 est une tentative toute Fpéciale ne renfermant pas 
les caractères déterminés par Tarlicle 2 du code pénal. 

Tel herait par exemple le chs où un Iran^jpurlé aprèîj avoir fait 
des préparai ifs d'évasion renoncerait de lui-même à son projet. 
Une pareille tentative ne tombe pas sous le coup de la loi pénale, 
puisqu'elle n'a pas manqué son eOet par suite de circouslauces 
indépendantes de la volonté de son auteur» mais elle pourra don- 
ner lieu ^ Tapplication d'une peine disciplinaire 

La peine applicable au crime d'évas^ion n'est pas la même pour 
les condamnés à perpétuité et leacondamués à temps. 

Il ne fallait pas songer à infliger aux premiers?, frappés de la 
peine la plus gi'ave après la morl^ u[i dep châtiments piévus par 
notre Code, puisqu'ils sont tous moins graves 'que celui que subit 
actuellement le condamné. 

Il ralluit trouver ujie pénalité dont Tapplicalion pût être immé- 
diate et qui n'eût cependant pas pour résultat d'inlerrompre Texé- 
cution de la peine principale ' la double chaîne realise ce but, 
mais elle est, il faut bien i'avotter, une aggravation des travaux 
forcés plutôt qu'une peine (I). 

La double chaîne u'eîst infligée aux condamnés à perpétuité que 
pour ie crime d'évasion. 

Eq ce qui concerne les autres crimes, ils sont restés jusqu'en 
ces derniers temps soumis aux pénalités du droit commun. 

Or, comme la peine qu'ils suhissaieul était la plus grave dans 
Téchelle pénale, après la mort, il eu résultait que les coudamua- 
tions prouoncées contre eux restaient leHre morte. 

Que lui importait à ce forçat fj'appé des travaux forcés à perpé- 
tuité d'eucourir dix ou vingt ans de travaux forcés? 

Les peiues de la réclut^iou et de Temprisonuemeot oe pouvaient 
davantage Talleindre. non plus que le condamné à temps, puisque 
d'après notre législation pénale les peines inférieures ne peuvent 
su&peiidre Texécution des peines du degré supérieur 

L'administration de la marine ess^aya bien un instant de mettre 

(i) La n doubte ctiatfve >* consiste en une ctialne de 1er très pesante qui part de 
la cemture du coadamné et descend te lon^ de i>a jambe en deux tronçons paral- 
lèles qui viennent se souder à un auneau rivé à sa cheville. 
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de côté cet obstacle juridique ; des ordres furent donnés pour faire 
subir aux condamnés aux travaux forcés les ueines de la récluîi^ioo 
et de remprisonnement aussitôt qu'elles auraient été prononcées, 
mais on comprit bien vite que c'était là une question que ne pou- 
vait pas régler une simple circulairci etTaûcien état de choses fut 
rétabli. 

On s'avouait ainsi dans l'impossibilité d^arriverà une répression 
effective, et la population coloniale était abandonnée à la merci 
des pires m al fa i leurs. 

Au commencemecjt de Vamiée 1889, dans une première étude 
sur la question, nous écrivions ces lignes : 

a Tl n'y a pas à se le dissimuler, il n'existe pins de sécurité à la 
*f Guyane pour noa populations rurales qui sont menacées à la 
ff fois dans leur personne et leur propriété. 

« Les transportés se rendcQt parraitement compte que la Justice 
« est désarmée et qu'ils peuvent voler impunément* 

« Je ne ?ois quant à moi qu'uue mesure pratique et efficace 
« pour faire cesser une situation aussi grave et ramener îasérurité 
« dans la colonie, ce serait de décider à riostar de ce qui a été fait 
c pour les déportés parla loi du 28 mars 1873 que les peines d em- 
a prison nemcut et «le réclusion prpao urées contre les formats 
a seraient immédiatement exécutées et qu'au cas où la peine 
ft enconrne serait celle defl travaux forcés, elle Fierait convertie en 
« un certain nombre d'aunées de prison cellulaire. 

« 11 ne faut pM s oublier qn*en fait, remprisonnemeot cellulaire 
« ou en commun est une peint^ beaucoup plus grave que les travaux 
a forcés tels qu'ils s'exécutent aujourd'hui et qu'elle est très 
a redoutée des forçats- 

a Avec ce système on ne verrait pas du moins comme aujour- 
« d'hui les transportés venir devaul la justice écouter le sourire 
a aux lèvres Tarrét qui vient ajouier quelques années de plus de 
<c travaux forcés à celles qu'ils ont encore à subir et dont le nombre 
« dépasse la durée normale de la vie humaine. (On a vu des for- 
« çats accumuler sur leur tète 100, 150 et 200 années de travaux 
a forcés). 

« Il importe au bon ordre et à la sécurité de nos colonies péni- 
« tentiaires que le condamné coupable d'un crime ou d'un délit 
« sache que sa comparution en justice n'est pas seulement une 
a affaire de forme et sa condamnation une pure fiction ». 

Le 6 octobre 1889 est intervenu un décret quia donné pleine- 
ment satisfaction à des desiderata quQ je n'avais pas du reste été 
le seul à exprimer. 

Nous ne nous attarderons pas à discuter si comme Font soutenu 
quelques-uns cette matière n'aurait pas dû être réglementée par le 
Parlement au lieu de l'être par le Pouvoir exécutif. Il nous suffit 
qu'on ait fait vite et bien. 

Désormais, tout condamné aux travaux forcés qui aura commis 
un crime entraînant une peine afflictive et infamante autre que la 
mort sera passible de 6 mois à Sans de réclusion cellulaire. Le 
bannissement, la dégradation civique et les peines correctionnelles 
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seront remplacées par remprisonTiemeïit de 6 mois à 5 ans. (Art. 8). 

Le condamné, qui est frappé de la téclupion cellulaire ou de 
remprisoiinemenl» subit eeUe peioe dés que la secteuce qui la 
prononce est tle venue délÎDilive, 

Pour le condamné à temps il y a interruption de la peioe des 
tra^aui Forcés (An. 9), 

Les forçais qui subissent la réclusion cellulaire sont détenus 
Béparémenl de jour et de nuit et privés de toute communication 
avec Textérieur ; ils sont astreints au travail (art. 3). 

Ceux qui sont condamnés à Temprisonnement sont détenus dans 
un établissement forcé et astreints au travail en commun sous 
l'obligation du silence ; ils sont isolés la nuit (art. 4). 

Les uns et les autres peuvent obtenir le béuétice de la libération 
condilionnelle ; dans ce cas, ils sont réintégrés sur les cbaotiers 
et ateliers de la tran.^iportation (art, 5 et 6)- 

Cet ensemble de dispositions est complété très heureusement 
par la création de deux nouvelles incriminations : l'' la voie de 
fait envers un fonctionnaire, employé ou agent de Tadminislration 
pénitentiaire i 2" le refus de travail aprùs sommation, 

La première est punie de mort, et la seconde de la réclupion 
cellulaire de six mois à deux ans ou d'un emprisonnement d'une 
égale durée, suivant qu'il s'agit d'un condamné à perpétuité ou à 
temps. 

Ce nouveau régime produira, tout fait Tespérer, les meilleurs 
résultats ; il resserrera les liens de la discipline qui n'étaient que 
trop relâchés et assurera aux agents de Tadministration une auto- 
rité qui était jusqu'ici, faute de pénalité sufiisante, complètement 
méconnue. 

La commission de réforme pénitentiaire a forgé là une excel* 
lente arme j il faut que les directeurs du service pénitentiaire dans 
nos colonies s'en servent résolument et ne la laissent pas se rouil- 
ler dans le fourreau comme tant d'autres. 

Avant de quitter ce sujet, nous devons nous arrêter sur deuï 
difficultés qu'a soulevées dans son application le décret du 
6 octobre 1889, 

1° Les condamnés aux travaux forcés à perpétuité qui se sont 
rendus coupables d'évasion continutnt-ilsàéire soumis à la péna- 
lité prévue par la loi du 30 mai 1851, c'est-à-dire à la double 
chaîne ? 

Le Tribunal maritime spécial de Cayenne a répondu non et a 
appliqué depuis la promulgation du décret du 6 octobre 1889 la 
réclusion cellulaire aux transportés à perpétuité coupables d'é- 
vasion- 

C'est, à notre avis, une grave erreur qu'a commise là cetle juri- 
diction; un décret, cela est élémentaire» ne peut modifier une loi, 
et on chercherait, du reste, vainement dans le décret de 1889 un 
argument à l'appui de la thèse du Tribunal maritime. Nous espé- 
rons (jue M, le sous-secrétaire d'Etat des colonies saisira de la 
Îuestion le garde des sceaux, qui u' hésitera pas à déférer à la 
our de cassation, dans l'iutérét de la loi, les jugements qui frap- 
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çats convaincus d'évasion. 

2® Les condamnations à la réclusion cellulaire doivent-elles ôtre 
comptées pour la relégation ? 

La quesiioïLBe s*est pas encore, je crois, posée devant les Tri- 
bunaux qui, à coup sûr, Tauraient résolue affirmativement. 

On pourrait objecter, pour soutenir le contraire, que la loi du 
27 mai 1885 sur les récidivistes a limitativement énuméré les 
peines susceptibles d'entraîner la relégation et qu*en matière 
pénale, tout étant de droit étroit, on ne saurait faire dériver la 
relégation d'une peine que la loi n'a pas prévue. 

L'argument est spécieux. La réclusion cellulaire n'est pas, à 
proprement parler, une peine, c'est le mode d'exécution des peines 
afflictives et infamantes, autres que la mort, encourues par les 
forçats en cours de peine; or, trois de ces peines (travaux forcés à 
perpétuité, travaux forcés à temps et réclusion) entraînent la rela- 
xation. Quand donc la réclusion cellulaire sera substituée à l'une 
de ces peines, elle devra être comptée pour la relégation. Elle ne 
devra pas l'être au contraire si, ce qui arrivera rarement, elle 
avait été substituée aux autres peines afflictives et infamantes 
(déportation et détention^ qui, elles, n'entraînent pas la reléga- , 
tion. Le Tribunal qui aura à se prononcer sur le sort du relégable, 
ayant sous ses yeux l'extrait du jugement de condamnation, pourra 
facilemeut connaître de laquelle de ces diverses peines afflic- 
tives et infamantes la réclusion cellulaire a pris la place, et par 
suite si la relégatiou est légalement encourue. Il ne faut pas (|u'i 
la faveur d'une équivoque les pires récidivistes puissent échapper 
au châtiment gue le législateur a précisément réservé aux mailai- 
teurs incorrigibles. 
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CHAPITRE X 



Colonisation pénale et aolonîsation libre 



Le reclassement du coupable étant le but principal de la trans- 
portation, il est de coûte nécessité qu'on la pratique dans un milieu 
où les colons libres sont peu nombreux, et où par suite les couvicft 
puissent trouver facilement remploi de leurs facultés. 

Il convient donc que la colonie pénitentiaire offre des ressources 
naturelles et industrielles assez considérables pour que rélément 
. pénal puisse y prospérer sans gêner le développement de la coloni- 
sai ion libre pour laquelle il doit être au contraire un utile auxi- 
liaire. 

M. d'Haussonville, dans le rapport qu'il a présenté à rassemblée 
nationale au nom de la commission d'enquête sur le régime péni- 
tentiaire, a fort bien mis en relief les raisons pour lesquelles la co- 
lonisation pénale ne pouvait se passer de la colonisation libre. « Il 
serait également nuisible, dit-il, et de pratiquer la transportation au 
sein d'une société déjà organisée dont les cadres seraient au com- 
plet et de se confiner dans une terre déserte dont elle serait seule 
à assurer le peuplement. Ce qu'il faut à la transportation pour se 
développer et prendre son essor, c'est une société naissante, tour- 
mentée de besoins, avide de main-d'œuvre et qui offre à Tactivité 
humaine un champ inépuisable à féconder ; une société en voie 
de formation est la seule au sein de laquelle les libérés peuvent 
trouver facilement à se reclasser, car la nécessité contraint les 
préjugés au silence. Le travail y crée à chacun sa place; l'espace 
n'y fait défaut à personne et chacun peut se mouvoir dans la sprière 
de son activité et de son aptitude sans se venir heurter contre les 
droits acquis et les conventions sociales. Les préoccupations de 
l'avenir sont d'ailleurs trop intenses pour qu'on ait le temps de 
songer au passé. » 

Seconder les colons libres dans leurs rudes travaux, aplanir les 
difficultés du début, préparer et ouvrir des voies nouvelles par où 
la prospérité et la richesse viennent rapidement aflluer, voilà quelle 
doit être la mission de la transportation et ce n'est qu'à la condi- 
tion d'utiliser ainsi les forçats au développement des colonies que 
l'on peut amener les habitants libres à s'accommoder delà présence 
d'hôies aussi peu recommandables. 

L'exemple de la transportation anglaise est là pour nous prouver 
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que lorsque la colonie pénitentiaire devient assez puissante pour 
pouvoir se suffire à elle-même, son premier soin est de se débar- 
rasser des criminels qui ont été les artisans de sa fortune. 

Nos colonies pénitentiaires ne sont pas encore arrivées à ce degré 
de prospérité et de puissance quia conduit 1 Australie à demander 
et même à imposer à la mère patrie la suspension de la transpor- 
tatiou. 

La population libre n'est nombreuse ni à la Nouvelle-Calédonie 
ni à la Guyane. 

Dans la première de ces colonies le besoin des bras de la trans- 
portation se fait encore puissamment sentir ; aussi, ne s'est-il pas 
encore manifesté chez les habitants un esprit d'opposition marqué 
contre llnlroduction des convicts. 

La Guyane avec ses 25,000 habitants répandus sur un territoire 
d'une superficie égale au moins à la moitié de la France, ne saurait 
non plus se passer de la main-d'œuvre pénale en l'absence surtout 
de toute immigration libre. 

« Si les établissements pénitentiaires, écrit M. Mourié, ancien 
» magistrat à Cayenne, venaient à disparaître, la Guyane languirait 
» dans une grande misère. » (1) 

Cependant si l'on examine les articles que la presse guyanaise 
à publiés depuis une diznine d'années sur la question pénitentiaire, 
si l'on parcourt les comptes-rendus des séances du Conseil général 
pendant la même période, on ne peut méconnaître qu'il existe dans 
la colonie une opposition assez vive contre la transportation. 

Quelle est la causé de cette opposition ? 

A-t-elle sa raison d'être ? 

Voilà ce que nous nous proposons de rechercher avec impartia- 
lité. 

Si nous remontons aux débuts de la transportation à la Guyane, 
nous constatons que les colons ne se montrèrent pas tout d'abord 
très défavorables à cette institution. Lorsqu'en effet, en 4851, le 
bruit se répandit dans la colonie que le Gouvernement allait y 
diriger les forçats des b^agnes de la Métropole, les habitants pen- 
sèrent qu'une ère de prospérité allait enfin s'ouvrir pour la Guyane 
et que les grands travaux dont cette colonie avait un si pressant 
besoin pourraient être exécutés par la main-d'œuvre pénale. 

C'est dans cette pensée que beaucoup de colons décidés à favo- 
riser par tous les moyens possibles Tœuvre du Gouvernement 
offrirent spontanément leurs terres et leur» habitations au Ministre 
de la Marine, ainsi qu'en témoigne le rapport qui précède le décret 
du 27 Mars 1852. 

Ainsi, dans le début, la transportation fut acceptée comme une 
sorte de bienfait par les colons qui, bien loin de protester contre 
l'envoi des forçats à la Guyane, sollicitèrent du gouvernement 
avec instance cette mesure. 

Peu nombreux furent ceux qui, mettant les principes au dessus 
des intérêts de leur pays, se refusèrent à subir le contact des for- 

(1) Mourié. — Notice historique sur la Guyane. 
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çata. Quatre ans pourtant ne s'étaient pas écoulés depuis Tinstal- 
lation dans la colonie de la transporiation que ses adversaires 
étaient devenus légion. C'est que parmi ceux qui l'avaient appelée 
de leurs vœux les plus ardents se trouvaient nombre de proprié- 
taires onciers ruinés par la crise économique que venait de tra- 
verser la Guyane et qui dans l'inlrodurtion des forçats dans la 
colonie n'avaient vu qu'un moyen pratique de sortir d'embarras 
en vendant à très haut prix des terrains incultes et sans valeur. 
Quand ils virent leurs calculs trompés, ils s'avisèrent que la trans- 
portation était une institution néfaste: ils déclarèrent qu'ils ne 
pouvaient plus cultiver leurs propriétés à cause du peu de sécurité 
qu'ils y trouvaient désormais et ils demandèrent qu'une indemnité 

{lécuniaire leur fut allouée pour les dédommager du préjudice que 
eur causait la formation d'établissements pénitentiaires à proxi- 
mité de leurs habitations. 

Ces réclamations, nous apprend le a Recueil de Jurisprudence 
de d'Aubigny » adressées tantôt au Gouvernement, tantôt au Sénat, 
furent toujours repoussées parce qu'on a reconnut qu'en réalité 
elles cachaient une spéculation ourdie en vue d arriver à faire dé- 
dommager de leurs pertes anciennes les propriétaires mêmes qui 
avaient depuis nombre d'années renoncé à leura cultures dans 
cette colonie abandonnée. » 

La voie gracieuse n'ayant pas réussi on eut recours à la voie 
contentieuse. 

La question fut portée pour la première fois en 1860 devant le 
Conseil d'Etat. 

Un arrêt du 24 Mai de la même année décida que les proprié- 
taires des habitations à la Guyane n'étaient pas recevables à ré- 
clamer une indemnité à l'Etat à raison de la formation d'établis- 
sements de transportés dans le voisinage de leur habitation, alors 
qu'ils ne ju-tifîent pas que les condamnés transportés aient com- 
mis des déprédations sur leur propriété. 

« Considérant, dit le conseil d'Etat, qu'aux termes de Vsx- 
ticle !•' de la loi du 30 mai 1854, la peine, des travaux forcés est 
subie dans des établissements créés par décretsde l'Empereur sur 
le territoire d'une ou plusieurs possessions françaises autres que 
TAlgérie ; 

« Considérant qu'en désignant la Guyane française pour être le 
siège de ces établissements, l'administration a pris une mesure de 

f gouvernement qui ne peut donner aux habitants de cette colonie 
e droit de réclamer une indemnité. 

« Considérant, d'ailleurs que le sieur X ne justifie pas que les con- 
damnés transportés à la Guyane aient commis des déprédations et 
des violences sur sa propriété, décide : 
a La requête du sieur X est reietée, » 

Les habitants de Cayenne étaient naieux fondés à se plaindre de 
ce qu'au mépris de la promesse qui leur avait été faite par le mi- 
nistre Ducos, les forçats avaient été introduits dans la ville de 
Cayenne et ses environs. 
Une éloquente pétition «ignée de 180 habitants notables de 
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Oayenne fut remise au gouverneur au mois de décembre 1856 pour 
protester contre cet état de choses. Il y aurait été répondu par ce 
mot qui fait peu d honneur à Tesprit de son auteur: a La transpor- 
tation moralisera la Guyane. » (1) 

Nous avons déjà eu occasion de signaler les inquiétudes qui s'é- 
taient manifestées au chef-lieu en présence de cette autre invasion 
de barbares. Lesi débordements et les méfaits de tous genres qui 
signalèrent Tinstallation des forçats dans la ville et la banlieue de 
Cayenne justifièrent pleinement ces appréhensions. 

Si l'administration locale ne parut pas tenir grand compte des 
protestations des habitants, le pouvoir exécutif central,, il faut le 
reconnaître, y donna satisfaction dan^ la limite du possible. Il 
ordonna la réintégration sur les pénitenciers des . transportés em- 
ployés en ville à des titres divers. Quelques uns d'entre eux avaient 
poussé l'impudence jusqu'à se constituer en troupe de comédiens, 
et à offrir au public, avec force réclames tapageuses, des spectacles 
sous l'œil bienveillant de la direction des pénitenciers. 

D'abord internés en rade, sur des pontons, d'où ils. ne sortaient 
que pour se rendre aux corvées, les forçats furent en 1868 logés 
dans un vaste et spacieux immeuble construit dans la banlieue 
Est de Oayenne. Leur installation dans un « pénitencier à t^rre » 
ne souleva pas à ce moment de nouvelles protestations. D'ailleurs 
remploi des transportés par les particuliers avait été interdit d'une 
façon formelle et les condamnés employéss aux travaux des routes 
et des quais ne parcouraient les rues que par escouades conduites 
par des survrillants militaires. 

Les choses sont restées ainsi pendant plusieurs années çt les 
habitants de Cayenne paraissaient avoir accepté le fait accompli. 
Mais bientôt l'administration pénitentiaire* se relâcha de cette ri- 
gueur, les transportés purent circuler isolément dans les rues et, 
au métjris des dispositions formelles du règlement, furent cédés à 
des particuliers qui les employèrent à leur service, dans la ville de 
Cayenne même. 

Cette. situation dure encore ; nous verrons tout à l'heure qu'elles 
en sont les déplorables conséquences. 

C'est elle qui a suscité les protestations du conseil général de la 
Guyane et provoqué de la part de cette assemblée en 1884 et 1888 
un vœu radical tendant à l'éloignement des forçats de Cayenne et 
à leur internement au Maroni. 

La réalisaticm de ce vœu a été empêchée par des considérations 
de toutes sortes dont la moins grave n'a certes pas été limpossi- 
bilité où se seraient trouvés les services publics de la colonie d as- 
surer leur marche dans un pays où les ouvriers libres ne sont pas 
nombreux et où par suite la main-d'œuvre est à un prix exorbitant. 

Par la force des choses, les transportés sont restés au chef-lieu 
et après le terrible incendie qui a ravagé Cayenne en août 1888, 

(1) J emprunte ce détail à une intéressante brochure publiée en 1884 à Cayenne 
sous ce titre sujçgestit : « La Guyane violée et calomniée », et dont l'auteur est 
un avocat à Cayenne, M* Ghateillier. 
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plus d'un s'est applaudi que le tceu du conseil général n'ait pa^s 
été accueilli. 

Au mois de décembre 1888, rassemblée locale a cependant re- 
nouvelé presque à runanimiLé ce vœu. Devant une pareille persis- 
tance, le département donna Tordre de prendre les mesures aécea- 
saires pour évacuer sur le Mîiroui les forçats internés à Cayenne. 

A cette nouvelle, les habitants de Cayenne a'émurent ; une 
contre-protestation est lancée par la chambre de commerce ; elle 
est signée par la majorité des notables parmi lesquels plusieurs 
conseillers généraux gui avaient voté le retrait des transportés du 
chef-lieu et qui n'hésitaient pas ainsi à se désavouer. 

La colonie et l^dministration pénitentiaire ont contracté depuis 
un mariage de raison (1) 

C'est là une union qui durera si Tadministration se montre dé- 
cidée à garantir plu^ efficacement qu'elle ne Ta fait jusqu'ici la vie 
et la pro|»riété des libres citoyens de la Guyane. 

Depuis longtemps le ministère a prescrit de n'envoyer au chef- 
lieu que les condamnés des trois premières classes, c'est-à-dire 
ceux qui ont subi un certain temps d'épreuve et offrent déjà cer- 
taines garanties. Jamais on n'a tenu compte de ces recommanda- 
tions. Aujourd'hui encore tous les forçats sans exception sont 
envoyés à Cayenne et alors que l'on garde sur les pénitenciers ex- 
térieurs, où le régime est beaucoup plus rigoureux, des condamnés 
notés comme d'excellents sujets, les rues du chef-lieu sont encom- 
brées de forçats de la pire espèce, marchant à la débandade en 
chantant et en riant sous la conduite d'un planton ou d'un de leurs 
co-détenus investi du titre de contre-maître ; quelques uns même 
circulent isolément en toute liberté, vont au cabaret, fument tran- 
quillement leur cigarette avec une scandaleuse ostentation. 

Mais ce sont là, après tout, des faits bien inoffensifs, diront ceux 
dont l humanitarisme est toujours prêt à se révolter contre ceux 
qui veulent qu'un forçat soit traité en forçat. 

Eh bien, voici qui va rassurer leur philantrophie inquiète : 

Je prends au hasard daus la liste des crimes commis à Cayenne 
en 1888 ceux qui ont été les plus remarqués. 

C'est un transporté de la 6* classe, signalé comme très dange- 
reux, condamné aux travaux forcés à perpétuité pour crime d'as- 
sassinat, qui, chargé d'aller chercher du fourrage sur une route 
peu fréquentée, coupe la gorge d'une femme qu'il a tenté de violer. 

Ce sont des transportés qui se réunissent en bande et assassi- 
nent, aux portes mêmes de Cayenne^ un malheureux indien après 
lui avoir volé ses économies. 

Ce sont encore des transportés en cours de peine qui, le couteau 
sur la gorge, se fout remeitre, par un cultivateur d'une habitation 
située à 6 kilomètres seulement de Cayenne^ tout l'argent qu'il 
avait péniblement amassé. 

Que d'autres attentats du même genre on pourrait signaler ! 

(1) Ce mot, qui est de M. le gouverneur Gerville Réachei dépeint très bien la 
situation actuelle. 
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Les atteintes à la propriété sont plus fréquentes encore ! Les ha- 
bitations de la banlieue de Cayenne sont mif^ea en coupes réglées 
par ces forcenés, et, maigre toutes les précaulions prises, il ne se 
passe presque pas de jour qu'ils n'enlèvent des enibarcalions aux 
propriétaires riverains pour s'assurer leur passage à i'étrauger. 

L'administration indemnise parfois les propriétaires en préle- 
vant sur le pécule réservé du transporté coupable la somme néces* 
saire pour réparer le préjudice. Mais quand ce pécule e^l insuffi- 
sant, ce qui est le cas le plus fréquent, elle repousse la récla- 
mation. 

Il faut alors recourir |i la voie contentiense. Pendant longtemps 
les Tribunaux civils de la colonie accueillirent favoi ablemeni les 
prétentions des propriétaires Irisés lorsqu'il était prouvé que l'éva- 
sion était la conséquente d'une néglijience, d'un défaut de sur- 
veillance des agents préposés à la garde du transporié délinquant. 

C'était Fapplication du principe écrit dans Tarticle 138i du 
code civil, qu'on est responsable non seulement du dommage que 
Ton cause par son propre lait, mais encore de celui qui est causé 
par les personnes dont on doit répondre ou des choses que Ton a 
sous sa garde. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 26 août !884 déclara les 
Tribunaux civils de la colonie Micompétents pour connaître d<^s 
actions en dommages-intéj êts formées contre radniiuislration pé- 
nitentiaire. 

Voici les termes de cet arrêt: 

La Cour: Sur le premier moyen du pourvoi : — Vu la loi du 16 
fructidor an III ; — - attendu que pour condamner l'administration 
pénitentiaire de la Guyane, comme civilement responsable de la 
faute de ses agents au payement de dommages-intérêts envers X, 
l'arrêt attaqué (C. de la Guyane, 26 mai 1882) s'e^^t fondé sur la 
négligence que ces agents avaient apportée dans l'accomplisse- 
ment du service réglementaire auquel ils étaient préposés, et sur 
les dispositions de l'article 1384 du code civil; — Attendu que les 
Tribunaux civils sont incompétTents pour connaître des actions en 
dommages-intérêts formées contre l'Etat ou contre les adminis- 
trations qui en dépendent, lorsque le préjudice est imputé au fait 
des agents employés dans un serviée public ; — D'où il suit qu'en 
statuant au fond sur la demande de X, au lieu de se déclarer in- 
compétente, comme elle aurait dû le faire, la cour d'appel a excédé 
ses pouvoirs et formellement violé la loi susvisée ; — Par ces mo- 
tifs, et sans qu'if f^oit besoin, en raison de ce qui précède, de sta- 
tuer sur le deuxième moyen du pourvoi, casse, etc. 

Le conseil du contentieux administratif de la colonie devant 
qui furent portées à la suite de cet arrêt les actions contre l'admi 
nistraiion pénitentiaire aurait dû se déclarer d'oltlce incompétent, 
sa compétence se limitant aux questions contentieuses intéressant 
la Colpnie; il retint néanmoins le jugement du fond et, consacra 
le prfncipe de la responsabilité de l'administration en matière de 
dommages causés par les transportés évadés. 
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t Considérant, dit un jugement de 10 août t886, que le préjudice 
« souffert par le demandeur est la conséquence directe et immé- 
« diate de révasîion des dits iransporléa; 

• Considérant qut cette évasion n'a pu se produire que par la 
(c suite d'un défaut de surveillanre de la part dea fooctioDu aires 
« spécialement commis par l'administration pénitentiaire à la 
< garde des transportés ; 

«f Considérant que cette négligence des surveillants militaires 
« engage la reuponsabililé de Tadminislration pénitentiaire à rai- 
Œ son des dommages causés par ces transportés après leur évasion; 

« Considérant qu'aucun texte ne déroge en faveur de Tadminis- 
* iration pénileniiaire aui prescriptions de la loi; qu'elle doit par 
« conséquent, comme un simple particulier, réparation des préju- 
« dices occasionnés parla faute de ses commis ou préposés agis- 
<t sant dans Texercice de leurs fonctions. » 

Dans un jugement du 28 décembre 1886, le Conseil du conten- 
lieux administratif est revenu sur sa jurisprudence. 

Cette décision s'appuie sur les motifs suivants : 

a Considérant qu'à quelque point de vue que Von se place. Von 
a ne saurait admettre le principe que V administration peut être 
« responsable ; 

« Que si, aux termes des articles 1383 et 1384 du code civil, on est 
« responsable, non seulement de sa propre faute, mais encore de 
« la faute de son préposé, il est impossible de considérer comme 
« pouvant être rangés dans cette catégorie le» transportés auteurs 
« du délit, qui auraient causé le dommage dont se plaint le de- 
a mandeur; 

« Que Ton soutient, il est vrai, que Tévasion, cause indirecte du 
« dommage causé, provient de la négligence des surveillants qui 
c sont les préposés de Tadministration. 

« Mais, considérant que Farticte 1384 liniite la responsabilité au 
a fait du prépo>é et ne s'étend pas aux faits qui n*en sont point la 
« conséquence directe et immédiate ; 

« Que dans la circonsiance il est impossible de rattacher au fait 
« d'évasion, comme en étant la conséquence directe, le vol commis 
« au préjudice du demandeur. » 

Comme il fallait s'y attendre toutes ces décisions ont été cas- 
sées pour incompétence par le conseil d'Etat. 

Désormais les réclamations contre l'administration pénitentiaire 
devront être adressées au ministre qui statuera sauf recours au 
Conseil d Etat. 

Nous douions fort quant à nous que le principe de l'irresponsa- 
bilité de l'administration lel que l'a posé le tribunal administratif 
de la Guyane, dans son jugement du 28 décembre 1886, séduise 
le ministre et le couseil d'Etat. 

Sans doute, le forçat n'est pas le préposé de l'administration, 
mais celle-ci ayant le devoir de surveiller étroitement les crimi- 
nels qui sont confiés à sa garde et de les mettre hors d'état de 
nuire, doit répondre, conformément au principe posé dans Tarti- 
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cle 1384 du Code civil, des dommages causés par les transportés 
évadés, si leur évasion est imputable au défaut de surveillance. 
Pour des motifs analogues, les directeurs des établissements d'a- 
liénés ont été déclarés responsables des dégâts commis parleurs 
pensionnaires et notamment d'un incendie causé par un fou évadé. 
(Arrêt de la Cour d'appel d'Amen du 16 mars 1872.) C'est le cas 
d'appliquer l'adage ubi iderrty jus ibi eadem ratio esse débet. 

Du reste le conseil d'Etat a déjà solutionné implicitement dans 
le sens de l'affirmative la question qui nous occupe, dans son ar- 
rêt du 14 mai 1860, rapporté plus haut. 

Mais en dehors et au-dessus de la question de droit, il y a des 
considérations d'équité et de justice qui militent en faveur de nos 
compatriotes de la Guyane et le sous-secrétariat d'Etat des colo- 
nies, dont la soUicitude pour les intérêts coloniaux est bien con- 
nue, ne répondra pas par, une fin de non-recevoir aux réclama- 
tions qui se présentent sous d'aussi favorables auspices. 

Nous avons vu que la population de Cayenne pouvait avec rai- 
son se plaindre de la négligence apportée par l'administration 
dans la surveillance des forçats et des conséquences très graves 
qui en ont été le résultât. 

* Le conseil général de la Guyane a demandé dernièrement la 
cessai ion de cet état de choses. 
C'est là une requête très légitime. 

Que n*a-t-on commencé par là au lieu de se laisser aller à des 
résolutions extrêmes que rien ne justifié. 

Les prédécesseurs des conseillers généraux actuels n'ont pas été 
si sages et si modérés ; on peut bien le rappeler, car c'est déjà de 
l'histoire. Qui se souvient aujourdhui de la violence des discus- 
tions de jadis, des critiques passionnées et injustes dont le minis- 
sère était alors l'objet? On mettait sur le compte de la transporta- 
tion tous les maux dont la colonie était atteinte. On protestait so- 
lennellement contre la prise de possession par l'Etat du territoire 
situé entre la Mana et le Maroni; il est vrai que l'on déclarait plus 
tard pour les besoins de la cause (il s'agissait alors de prouver que 
la présence des transportés à Cayenne était illégale) que la loi du 
30 mai 1854 avait attribué ce même territoire à la transportation 
à l'exclusion de tout autre point de la colonie; ce qui par parenthè- 
se est absolument inexact, car la loi de 1854 ne parlait du Maroni 
dans aucun de ses articles. 

En 1882, les mêmes griefs s'étaient produits sous forme de pé- 
tition adressée à la Chambre des Députés. Mieux avisés pourtant 
que les conseillers généraux, les signataires de la pétition se gar- 
daient bien, après avoir fulminé, de conclure au retrait des con- 
vicls ; ils proposaient tout simplement de les mettre à la disposi- 
tion de la colonie qui les emploierait à sou service et de fusion- 
nei en un seul le budget de la transportation et le budget local. 
Cette combinaison avait quelque chose de séduisant pour la colo- 
nie qui se réservait ainsi le droit de disposer à son profit d'une 
notable partie du budget de l'Etat et cela sans contrôle de la part 
de la Métropole. Elle ne tendait à rien moins qu'à permettre à la 



Digitized by 



Google 



- 74 — 

colonie de puiser dans d'autres caisses que les siennes les moyens 
d'alimenter son budget et c'est à la Chambre des Députés ^u'on 
demaudait d'accueillir de pareilles prétentions. On ne pouvait se 
montrer ni plus naïf, nr plus maladroit. La pétition fut cartonnée! 

En exagérant l'importance de certains faits, en généralisant cer- 
tains autres, en se refusant à reconnaître des services réels ren- 
dus i la colonie par la transportation, les adversaires de celte ins- 
titution à la Guyane ont atteint le but contraire qu'ils se propo- 
saient. 

Que ne se^ sont-ils pas souvenus de ces mots de Guizot : « Il ne 
» faut jamais grossir les faits pour grossir sa voix. Lé ,vrai secret 
» de la politique est la mesure. » 

Aujourd'hui, l'ère des discussions passionnées et stériles est 
close ; dans l'iniérêt de la colonie comme dans celui de l'Etat 
il importe qu'elle ne se rouvre pas ; pour cela, il convient que Tad- 
ministration pénitentiaire de la Guyane fasse ses efforts pour re- 
médier à la situation grave qne nous avons signalée, en mettant 
un terme au régime de bon plaisir qui règne sur les établissements 
pénitentiaires et en faisant exécuter désormais avec plus de fer- 
meté les règlements et les instructions ministérielles. 

En donnaut elle-même l'exemple du respect à la loi, en se mon- 
trant désireuse d'assureur son exécution, soucieuse de sauvegarder 
les intérêts de la population libre et de ne pas la heurter dans des 
sentiments de fierté bien respectables, Tadministration péniten- 
tiaire, si elle n'arrivait pas à apaiser de vieilles rancunes et à faire 
désarmer ses adversaires, aurait du moins réussi à démontrer, ce 
qu'elle ne peut faire aujourd'hui, qu'il y a dans la colonie un es- 
prit d'opposition systématique contre lequel les meilleures inten- 
tions doivent inévitablement échouer. 

La conclusion qui se dégage des faits que nous venons d'expo- 
ser, c'est que la colonisation pénale est possible à côté de la colo- 
nisation libre et qu'il n'y a pas entre ces deux éléments un anta- 
gonisme invincible ; mais, nous pensons également qu'il f^ut as- 
surer aux colonies pénitentiaires des avantages en rapport avec la 
charge énorme qui leur est imposée et qu'il faut surtout ne pas 
les laisser à la merci des malfaiteurs qu'on y a introduits. 

a Débarrasser la Métropole, dit fort justement M. Michaux, est 
» un point important, il est vrai, mais il ne faut pas oublier que 
» quand on débarrasse la Métropole on embarrasse la colonie. La 
» transportation pour être supportable doit donc se compenser par 
» des services ; il faut au moins que le colon puisse utiliser les 
» condamnés que l'on transporte sur ses terres ; il faut ensuite 
» que ce condamné soit surveillé ». (1) 



(1) Enquête parlementaire sur le régime des établissements pénitentiaires, page 44. 
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CHAPITRE XI 



Résultats de la Transportation 



« Tl me semble possible de rendre la peine des travaux forcés 
a plus efficace, plus moralisatrice, moins dispendieuse et en 
a môme temps plus humaine, en Yutilisant aux progrès de la 
« colonisation ! » disait dans son message de 1852 le Prince-Pré- 
sident. 

Ces résultats ont-ils été atteints par la transportation ? il est 
permis d'en douter. 

Tout d'abord, au point de vue de Tefficacité, il faut convenir que 
la nécessité où Ton a été en 1880 de voter une loi pour réprimer 
les crimes commis, par les détenus des maisons centrales qui 
cherchaient ainsi à se faire envoyer aux colonies n est pas pour 
témoigner en faveur de la transportation. 

D'autre part, les statistiques établissent que depuis 1854 la cri- 
minalité, loin de baisser, comme on le prévoyait, s'est accrue dans 
la proportion de 31 à 40 p. 100. 

L'expérience a prouvé, en effet, que la peine des travaux forcés 
aggravée par l'expatriation était le but des aspirations d'une cer- 
taine catégorie de criminels. On a vu, dit M Martin, conseiller à 
la cour d'appel de Lyon, des condamnés manifester le regret qlie 
par l'admission des circonstances atténuantes, la peine des tra- 
vaux ne leur fût pas appliquée et qu'ils ne fussent pas envoyés à 
la Nouvelle-Calédonie. 

Les rapports des gouverneurs de la Calédonie et de la Guyane 
constatent que la peine des travaux forcés n'a aucune puissance 
d'intimidation sur les malfaiteurs les plus dangereux. 

Au point de vue de la moralisation les résultats de la transpor- 
tation sont nuls. 

Comment en pourrait-il être autrement avec le système suivi à 
l'égard des condamnés dans nos colonies pénitentiaires? 

Rien ne donne le droit d'espérer, disait en 1875 M. le Comte 
d'Haussonville, que les pénitenciers de Tile Nou ou les pontons de 
Cayenne soient un séjour plus moral que l'ancien bagne de Tou- 
lon. Dans nos établissements d'outre-mer, comme dans ceux qui 
sont situés sur le territoire du continent, on se trouve en présence 
de ce que nous avons appelé la promiscuité organisée. Peut être 
même est-il à craindre que les inconvénients de cette promiscuité 
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ne soient en^^ore aggravais par une discipline moina sévère (Rap- 
port sur le régime des établissemenls pénitentiaires). 

11 est permis aujourd'hui de s'exprimer sur ce point sous une 
forme moins dubitative et d'alîirmer que la transportatiou, loin 
de moraliser les condamnés aux travaux iorci'-.s, n'a fait que déve- 
lopper chez ces indignes des habitudes de paresse et enraciner 
encore plus for terne ni leurs mauvais i asti nets 

C'est à ce point qu'it a fallu créer à leur profil, pour stimuler 
leur zèle, ce fameux droit au î^alaire qu*on a refusé de reconnaitre 
à une classe de ciloyetis beaucoup plus inléressauls. 

Logé, vêtUj nourri, soigné, payé, le forçat redoute le moment 
de sa hhèration. 11 préfère rester au péiiiteucier que d'en sordr. 
Les avanlages, en eifeli qu'il y trouve à si bon compte et pour un 
trayail peu pénible, il esi certain de ne les avoir, une fois libéré, 
u'au prix d'ellbrls beaucoup plus considérables auxquels la vie 
e far nienîe du ba^^ne n'a pu le préparer. 

Ceux qui se monireut désireux de la libération sont, pour la plu- 
part, des condamués qui, ayant été mis de bonne heure en con- 
cession ou ayant été employés hors du bagne (clicz des particu- 
liers, dans les bureaux de 1 administration ou les hôpitaux) n'ont 
pas subi a?sez longtemps, pour en être atteints, le régime énervant 
et démoralisateur de la transporta lion < 

Ainsi donc, exécutée avec le ?iysième actuel, la peine des tra- 
vaux forcéi^ démoralise le coudainué et elle n'arrive à produire une 
influence salutaire que sur ceux qui précisément ne la subissent 
pas en fait. 

Le bagne grevait lourdemenl le budget de l'Etat ; le législateur 
de 1854 pensait qu*en envoyant aux colonies le forçat, on réussi- 
rait à lui faire produire de quoi satisfaire à ses besoins et que 
l'Etat réaliserait avec le nouveau système pénitentiaire de fortes 
économies, llélaa I quand on coiisiiiérc les dépeuses énormes ins- 
crites chaque année au budget des colonies sous la rubrique : 
« Transportation », on est obligé d'avouer que, dans cet ordre 
d'idées» Ja transportai ion a encore trompé les espérances qu*on 
avait mises en elle. 

Les rapports ministériels insérée aux notices de la « Transpor- 
tation n constat eut, non sans une certaine amertume, que le nou- 
veau mode d'exécution de la peine des travaux forcés n'est guère 
moins coiiteux que l'ancien. 

La journée d'un transporté coûte le double de celle d'un réclu- 
sionnaire et la somme de travail fournie par ,1e premier est bien 
inférieure à celle fournie par le second M)* 

Aujourd'hui, comme autrefois à Toulon, trente bommes suf-^ 
fisent à peine à une besogne que six hommes pnunaient accomptir 
sans grande fatigue ; quatre iorçats sont nécessaires pour pousser 
la petiie cbarrettc que iraîne en France un commissionnaire. Sur 
des ateliers où cinquante bomme^ sufllt^enli ou en met dt ux cents 

(1) D après ïes cMJÎres officiels, l£i journée cPun lôclusiormaîrc coûte fr. 55c., 
celle d'un tratisporié revient à tr. U c. en Cttlédonie et à l fr, ai c. en 
Guyane. 
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qui se gênent au lieu de s'entr'aider ; c'est l'amiral Jauréguiberry 
qui le déclare dans une dépêche du 17 juin 1879. 

On avait pensé que du moins le forçat concessionnaire pourrait 
se procurer lui-même ses moyens d'existence. Pour quelques-ui^s 
qui y parviennent à grand peine, combien de ces hommes vivent 
en parasites au détriment de 1 administration pénitentiaire, 
obtiennent des cessions gratuites de vivres, et, sous prétexte de 
mauvaises récoltes, viennent lui réclamer par surcroit des 
secours pécuniaires. Souvent ces concessionnaires sont mariés, 
pères de famille, et les secours doivent s'étendre à leur femme et 
à leurs enfants. 

Issus en général de parents dont la santé est ruinée par les 
maladies tropicales et par des vices de toutes sortes, ces enfants, 
mal venus, rachitiqnes, chétifs, sont d'ailleurs pour la plupart du 
temps à la charge de l'administration dès leur naissance. 

Leur vie se passe languissante entre quatre murs d'hôpital et 
ils arrivent la plupart du temps, malgré les soins dont ils sont 
entourés, à s'éteindre avant d'avoir" atteint l'âge d'homme. 

Arrêtons-nous quelques instants sur cette, question de la consti- 
tution de la famille pour constater quels résultais peu encoura- 
geants ont donné ces unions d'où l'on avait rêvé de faire sortir le 
relèvement moral des condamnés. 

En 1882, il y avait en Calédonie cent vingt -trois et en Guyane 
quatre-vingt-onze ménages de condamnés. La bonne harmonie, 
comme bien on pense, ne règne pas longtemps entre ces singuliers 
époux, souvent ils se séparent ; la femme va demander l'hospita- 
lité à son voisin célibataire, tandis que le mari de son côté reçoit 
sous le toit conjugal la femme de son camarade. Ces échanges 
d'épouses ne sont pas aussi rares qu'on pourrait le croire. Parfois 
le mari menace sa femme et son complice d'une plainte en adul- 
tère, mais il consent à n'y pas donner suiie moyennant une in- 
demnité pécuniaire, qu'on lui refuse rarement. Au Maroni, ces 
sortes de marché se passent tous les jours et certains libérés n'ont 
d'autres moyens d'existence que ceux que leur procure la prosti- 
tution de leur femme. 

On n'arrivera jamais, sauf exception, à constituer des familles 
saines et fortes avec les transportés. Il faut perdre toute illusion à 
cet égard. 

On a bien préconisé le mariage des transportés avec des créoles 
comme le v "meilleur moyen de former une race mi; te aui, spon- 
« lanément acclimatée au sol et dégrossie par l'édu^aHon, assure- 
« rait à la Guyane, peut-être dès la deuxième génération, une 
« utile et solide population de colons ». Mais ceux qui connaissent 
la population de la Guyane savent que le sentiment de l'honneur 
est aussi développé chez elle que dans les populations des dépar- 
tements français et qu'il ne faut pas se flatter de l'espoir de voir 
un jour les convicts s'introduire dans les familles créoles. D'ail- 
leurs la transportation est établie à la Guyane depuis plus d'un 
demi-siècle, et, pendant ce long laps de temps, on n'a pas vu une 
seule créole épouser un concessionnaire. 
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Non ! ce n'est pas au sein des familles des cultivateurs et dea 
artisans de la Guyane que les traDsporiès trouveront dea épouses ; 
ils devront se contenter pendant lougleiiips encore des peasiou- 
naires des maisons centrales. Après lout, ils ont les femmes qu'ils 
méritent. 

Les énormes dépenses occasionnées par la iransportalion ont- 
elles profité à la colonisation ? 

Voici comment s'exprimait à ce sujet un de nos récents minis- 
tres de la marine, l'amiral Dompierre d'IIornoy : « Bien que la 
« transportation, disait-il, ait déjà vingt ans d'existence à la 
a Guyane et dix ans en NouvellcCalédoûie, ou n'est cependant 
« pas autorisé à dire qu'elle ail produit, au point de vue de la 
« colonisation, des résultats en rapport avec les sacrifices qu*elle 
« a coûtés, ni même qu'elle soit sortie de la période des essais 
a pour entrer dans une voie définitive et conforme à sa deslina- 
« tion. » (D. M. 31 décembre 1873.) 

Ainsi, on le reconnaît, la irausporlation n'est pas encore sortie 
de la période d'expérimentation, On en est encore à des essais, à 
des tâtonnements, après plus de trente ans ! 

En Calédonie, c'est M. de Lanes?:an qui le déclare dans son 
rapport sur le budget de 1886, la coLonisatii.n pénale n'a pas pro- 
duit des résultats en rapport avec les sacrifices qui ont élé faits 
pour favoriser son développement. AiD&i la ferme de Bourail, 
malgré trois cents hommes employés à la cuUure de la canne à 
sucre et cent autres employés à l'uBinc, a produit en 1880 le 
chiffre de trois tonnes et demie de sucre II! Dans le pénitencier 
agricole de Koé, les recettes out été jusqu'en 1886 bien inférieures 
aux dépenses. 

Je prie mes lecteurs de croire que je n'exagère rien ; s'ils veulent 
s'en convaincre, ils n'auront qu'à se reporter à l'œuvre dé l'éminent 
rapporteur du budget colonial de 1886 où ils trouveront relatés les 
faits que je viens de citer. 

En Guyane, la situation est encore moins brillante. 

M. Leveillé, dans sa piquante brochure « La Guyane et la ques- 
tion pénitentiaire coloniale a, a Iracé un tableau très vif et bien 
saisissant de la situation actuelle de la colonisation pénale eu 
Guyane. « Quels sont, dit- il, les réj^ultats de Ja loi de 1854 ? Nous 
avons aux Iles du Salut le dépôt de la Lrau^porLatiou. On y a trans- 
féré les ateliers où se confeiUioDne rhabiLlemenl des hommes. 

» Nous avons à Cayenne, depuis 1869, une grande caseroe où 
logent les forçats qui assurent le service de la rade et du port en 
même temps que la propreté de la ville. 

» Nous avons, à Kouron, réouvert, depuis peu, quelques champs 
de culture et un parc à bestiaux. 

» Nous avons enfin au Maroni le véritable centre pénitentiaire, 
St-Laurent, le chef-lieu de la région qui est à la fois une commune 
administrative et une cité ouvrière. C'est une commune adminis- 
trative qui n'a pas d'électeurs et dont les conseillers municipaux 
sont les fonctionnaires qui la régissent par le droit du galon. De 
Saint-Laurent dépendent quelques modestes chantiers foresUerSt 
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une briqueterie, un troupeau de buffles venus de Cochinchine, 
Enfin à quelques kilomètres l'usine à sucre de 8t-Maurice extrait 
le sucré et le rhum de la canne que cuUîvenl en général sur les 
hauleiu'S les conda,mnés concessionnaires. Les îles du Salut ne 
sont qu'un débarcadère. La caserne de Cayenne est un corps de 
garde où couchent les hommes chargés des corvées municipales. 
Kouron est un jardin potager. Le Maroni est toute rinslilution.». 
Je confesse que la situation générale n'est pas brillante^ et mln- 
terrogeant moi-même dans la sincérité de ma conscience, je me 
suis demandé si, prié de donner mon avis, je réclamerais pour la 
Guyane, soit Tabandon de toute immigration pénale, soit la conti- 
nuation des anciens errements, soit leur réforme. ^ 

C'est à cette dernière solution que semble vouloir s'arrêter 
l'émînent criminaliste. 

C'est également celle que nous nous proposons de défendre. 

Mais avant d'aborder cette question, il importe de faire connaître 
les causes de la situation actuelle. Dans Tordre social comme dans 
Tordre physique, il convient, avant d'employer des remèdes, de 
diagnostiquer les maladies et de déterminer exactement les parties 
de Torganisme qui en sont atteintes. 
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CHAPITRE XIÏ 



Causes des résultats improductifs d& la Transportation 



Les causes de la sltuatloQ que dous veDons d'eiïposer sont nam- 
breuses, mais il en est qui sont capitales et sur lesquelles il importe 
d'insister : 

1*» Le grand défaut des entreprises pénitentiaires c'est le manque 
de suite. La versatilité a toujours présidé à la fondation des éta- 
blissements. 

Pendant 30 ans, on a procédé par tâtonnements, sans méthode, 
sans aucun plan conçu et arrêté d'avance. 

Ce système ne parait pas sur le point d'être abandonné malgré 
la coûteuse et cruelle expérience qui en a été faite. 

Un point delà colonie est désigné comme étant admirablement 
-propre à la culture, vite, on s'y installe, on plante des arbres, on 
édifie, on fait des travaux considérables, sans s'être assuré aupa- 
ravant si les condamnés vont être placés dans des conditions de 
salubrité et d'hygiène suffisantes pour assurer le développement 
du nouveau pénitencier. 

Les défrichements occasionnent des maladies, des mortalités 
qui s'accroissent de jour en jour. On se décourage et on se décide 
a abandonner un établissement où l'on a jeté des sommes considé- 
rables en pure perte. 

C'est ainsi que depuis 1853, date de l'installation delà transpor- 
tation en Guyane on a occupé puis abandonné onze pénitenciers : 
La Montagne d'Argent, St-Geoiges, St-Augustin, Ste-Marie, les 
Trois carbets, l'Ilet la Mère, Bourda, Baduel, Mont-Joly, St-Louis 
et Saint- Jean. 

Souvent on se ravise : on revient après plusieurs années à l'éta- 
blissement délaissé, mais les édifices sont en ruines, la nature a 
repris ses droits, la brousse a fait disparaître les anciennes routes 
sous une épaisse couche de verdure. — Il faut recourir à de nou- 
veaux travaux, à de nouveaux défrichements et partant à de nou- 
velles dépenses — et tout cela pour aboutir parfois à un nouvel 
abandon. On cite un pénitencier, celui de la Montagne d'Argent 
qui a été évacué et réoccupé ainsi à quatre reprises diflférentes. 
S t- Jean évacué vers 1872 a été réoccupé pour l'installation des 
relégués en 1886. 
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Dans la destination des pénitenciers, l'administration n'a pas su 
mètre plus de discernement. 

L'élevage du bétail tenté aux Hattes (Maroni) a été aban- 
donné. Aujourd'hui, il paraît qu'on cherche de nouveau à tenter 
l'expérience. 

A Kourou. avec la culture maraîchère, celle du coton et l'élève 
du bétail l'administration réalisait jusqu'à 122,000 fr. de bénéfices 
annuels, (1) mais bientôton diminue tellement l'effectif des hommes 
employés à ces travaux que les terres péniblement défrichées se 
recouvrent de brousses et sont envahies par la mer qui a rompn 
les digues élevées pour s'opposer à ses ravages. 

En 1876, on reprend Kourou ; on y fait des travaux considéra- 
bles : du manioc y est planté, l'administration pénitentiaire avec 
la fécule qu'elle retire de ce végétal prépare du « couac » qu'elle 
cède à bon compte aux habitants du pays; je ne sais quelle mouche 
pique tout à coup l'administration, — elle décide que le péni- 
tencier ne fournira plus du couac, et qu'on ne cultivera plus le 
manioc. 

L'épisode des caféiers de St-Louis est caractéristique. 

Elle prouve que si l'énergie et la persévérance manquent par- 
fois à Tadministration, quand il s'agit de créer, elle. sait retrouver 
ces deux qualités lorsqu'il faut détruire. 

LaisFons ici encore la parole à M. Leveillé. 

« On plante à St-Louis des caféiers, mais on n'a pas la précau- 
tion de les abriter contre le vent et le soleil par un rideau d'ar- 
. bustes plus forts ; les caféiers souffrent ; l'adminisjtration en déses- 
père trop vite et militairement elle ordonne qu on les sabre ; les 
caféiers résistent et repoussent ; l'administration, cette fois, enjoint 
qu'on les brûle. — Quand jai parcouru, ajout^ le savant crimina- 
liste, la plaine abandonnée de St-Louis, j'ai vu, de mes propres 
yeux vu, des caféiers vivants et vivacesque l'administration avait 
tour à tour plantés et condamnés deux fois à mort. » 

Et voilà ce qu'on appelle faire de la colonisation pénale ! 

En Nouvelle-Calédonie, si la même versatilité ne s'est pas fait 
remarquer et si les premiers établissements fondés restent encore 
aujourd'hui les plus importants de la colonie, cela lient surtout à 
cette circonstance que la transportation ne s'est pas trouvée en 
présence des mêmes difficultés qu'à la Guyane, que les défriche- 
ments s'y sont exécutés dans des conditions climaiériques émi- 
nemment favorables à la race européenne et que dans celte colo- 
nie, où le paludisme n'existe pas, l'administration pouvait créer où 
bon lui semblait, sans enquête préalable sur la salubrité de la 
localité choisie. 

2** M. Leveillé signale avec raison, comme une cause de l'insuc- 
cès de la transportation, les changements fréquents des gouver- 
neurs dans nos colonies pénitentiaires. 

Le régime de nos établissements d'outre-mer, basé en grande 
partie sur des arrêtés locaux, participe de cette instabilité. 



(1) De Lanessan. — Expansion coloniale de la France. 
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Les Bystèmes font place aux aystèmea, les réformes succèdent 
aux réformes. 

A chaque changement dans la directiou de la colonie corres- 
pond également un changement dans la direction donnée ain 
forces de la iransportalion- 

Que disje? Le même gouverneur prend, à quelques mois de 
distance, les décisions les plus contradictoires. 

C'est ainsi qu'un gouverneur de la Guyane» après avoir pr^- 
^enlé au mini&lre la iransportalion comme une institution détes- 
table à tous les points de vue, la proclamait sis mois après un 
excellent sys^tème pénitentiaire et poussait son enthousiasme pour 
les transportés iusqu'à vouloir leur permettre de circuler à 
Cayenne sans être revêtus d'une manjue distinctive. 

Ces changements fréquents dans la direction de nos colonies 
'pénitentiaires n'ont pas peu contribué à entraver l'œuvre entre- 
prise par le législateur de 1854. 

3" C'est une lâche bien délicate que celle qui consiste à réfor- 
mer des hommes dont Tâme est souvent fermée à la notion même 
du bien. 

Elle exige de la part de ceux qui en ont la direction beaucoup 
de tact, beauconp de patience et une haute intelligence* 

Le choix des agents de tout grade, attachés à l'administration 
pénitentiaire, exerce une telle influence sur le condamné, qu'on 
peut direavec certitude qu'on connaitra la valeur d'un établisse- 
ment pénitentiaire quand on connaîtra son chef (!). 

En Angleterre et aux Etals-Unis, Tadministration pénitentiaire 
n'est confiée qu*à des hommes spéciaux bien pénétrés des prie* 
cipes de la science pénitentiaire. 

En France, radmini&lratioo pénitentiaire métropolitaine compte 
dans ses rangs des hommes éminents et d*uu mérite incon 
testable* 

Notre adminiplration pénitentiaire coloniale est une admînis* 
traiion en partie double, si je puis m'esprimer ainsi* L'une, qui 
siège au ministère de la marine et qui est placée pous la direction 
du sons secrétaire d'Etat aux colonies, guide et surveille de loin 
l'exécution de la peine et préparc les instructions destinées à 
maintenir une certaine unité de direction dans les diverses colo- 
nies pénitentiaires. 

L'adminisi ration pénitentiaire locale est en contact immédiat 
avec les condamnés, elle jouit à ce titre d'une certaine initiative 
et se meut avec une grande latitude* Sa tâche est donc, à beau- 
coup d'égards, plus délicate. 

Elle compi'cnd un personnel civil pour Tadministration propre- 
ment dite (directeur, sous-directeur, chef de bureau, comman- 
dants de pénitenciers, officiers d'administration etc.) et un per- 
sonnel militaire de surveillance. — Or. s'il faut en croire un 
auteur bien placé pour donner un avis compétent, puisqu'il a été 

(t) Michaux. — Déposition dans Tenquête parlementaire sur le régime des éta- 
blissements péuitentiaireâ. 
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pendant longtemps le chef du cabinet du ministre chargé des 
colonies (1), ce personoel œ en grande partie ne serait pas à la 
hauteur de sa mission et ignorerait les priocîpes les pins élémen ■ 
taires delà science pénitentiaire- » 

Je ne "saia pas si cette appréciation du distingué auteur de 
VExpiinsion Gotoniale de la France n'est pas un peu trop sévère, 
touiours est-il que pendant longtemps (il n'en est plus rien 
auiourd'hui), le mode du recrutement du personnel a été très 
défectueux, qu'on a mis à la tête de radministration pénitentiaire 
de la Guyane et de la Oalédonie des hommes qui avaient fait 
leur carrière dans le commissariat de marine^ daas Tannée ou 
dans des administrations civiles et qui n'avaient aucune idée des 
difficultés qui leur incombaient. Ces fonctionnaires étaient d'ail- 
leurs pour la plupart des hommes d'un rare mérite, mais leur 
intelligence ne pouvait suppléer en une matière aussi vaste et 
aussi compliquée Texpérience qui leur faisait défaut. 

C'est pour avoir confié la direction de l'œuvre pénitentiaire co- 
loniale a des hommes aussi inexpérimentés que la transporiation 
a eu à enregistrer tant de mécomptes. 

Quant au personnel de surveillance, sa composition a toujours 
été des plus défectueuses. Malgré les avantages considérables qui 
leur sont offerts, les sous-ofïiciers hésitent à entrer dans un corps, 
voué à une tâche ingrate que beaucoup considèrent malheureuse- 
ment avec défaveur; aussi, si Ion excepte une petite élite destinée 
plus tard à occuper les grades les plus élevés, la plupart des sur- 
veillants militaires n'oat pas la conduite irréprochable que la na- 
ture des fonctions qu'ils occupent devrait leur imposer et ne jouis- 
sent sur le condamné d'aucune autorité morale. 

On en a vu qui, oublieux de leur dignité, familiarisaient et 
plaisantaient avec les transportés, ne se gênant pas pour critiquer 
devaut ceux-ci les actes de leurs chefs. Grâce à leur négligence, 
les transportés s'évadent le plus tranquillement du monde. Peu 
leur importe d'ailleurs si les condamnés travaillent ou ne travail- 
lent pas, ris conduisent leurs corvées au chantier à heure fixe, 
s*assoient à Tombre, surveillent peu ou prou et quand l'heure de 
rentrer est arrivée, ils rassemblent leurs hommes et les recondui- 
sent au pénitencier. « Vous feriez bien d'aller jeter un coup d'œil 
^ sur vos hommes qui sont en train de se tourner le pouce, disait 
n un jour un passant naïf à Tun d'eux* Ah moi, vous savez, luire- 
j} pondit le surveillant, je ne suis pas ici pour faire Tagenl des 
» travaux. » 

11 n'y a pas heu dès lors de s*étonner de la facilité avec laquelle 
les condamnés quittent les colonies pénitentiaires et du peu d'ac- 
tivité qu^ils apportent dans leurii^ travaux. 

Nous ne pouvons résit^ter au plaisir de mettre sons les yeux de 
nos lecteurs ces lignes d'une dépêche ministérielle où M.Michaux, 
dans un langage élevé et avec sa profonde connaissance des cho- 
ses pénitentiaires, traçait aux surveillants militaires leurs devoirs. 

(1) Louis Vignon, maître des requêtes au Conseil d*Etat. — Les Colonies 
Irançaises* 
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« Respectueux et obéissant envers ses supérieurs, disait-il, fer- 
me sans brusquerie à l'égard de ses subordonné^, auxquels il ne 
doit montrer ni hauteur, ni familiarité, le surveillant des établis- 
sements pénitentiaires aux colonies, vis-à-vis des condamnés, ne 
doit pas oublier qu'il accomplit une œuvre de moralisation autant 
que de justice ; s il doit appliquer avec la dernière rigueur aux 
condamnés récalcitrants ou incorrigibles toutes les punitions per- 
mises, le surveillant doit être bien convaincu que l'exemple qu'il 
donnera d'une bonne conduite soutenue, le soin qu'il p'^endra de 
sa propre dignité et de celle de sa famille, l'ascendant moral 
qu'il saura acquérir et de sages avis donnés à temps, seront les 
meilleurs moyens pour assurer dans de bonnes conditions la dis- 
cipline des camps et des ateliers. » Si les surveillants militaires 
avaient conformé leur conduite à ces principes tracés par un es- 
prit supérieur qui comprenait le rôle important assigné à ces mo- 
destes auxiliaires dans l'œuvre pénitentiaire, la peine des travaux 
forcés n'aurait pas perdu tout caractère répressif et les transpor- 
tés ne seraient pas les fanfaronsi du vice qu'ils sont aujourd'hui. 

4^ Mais c'est surtout dans le système déplorable suivi à la 
Guyane et à la Nouvelle-Calédonie qu'il faut chercher la cause 
principale de l'insuccès de la transportation. 

Nous avons examiné ce système. Eh ! bien qu'y voit-on ? 

Partout l'arbitraire substitué à la loi, les prescriptions les plus 
élémentaires du règlement disciplinaire, méconnues, foulées aux 
pieds, la peine des travaux forcés transformée en déportation et le 
forçat placé en dehors de toute autorité, de toute surveillance, de 
tout** discipline, recouvrant pour ainsi dire sa liberté à peine dé- 
barqué çur le sol de la colonie. 

Nous avons déjà eu l'occasion de signaler, au cours de cette étude, 
les nombreux abus qui ont fini par ôter à la transportation le ca- 
ractère d'intimidation que le législateur avait entendu y attacher. 

Nous sommes désarmés entend-on dire tous les jours à 
Cayenne et à Nouméa ; nous son^imes impuissants. Qu'on réforme 
le décret du 18 juin 1880 et Ton verra que nous saurons tirer parti 
des transportés ! Ainsi donc c'est ce malheureux décret qui est le 
pelé, le galeux, l'auteur de tout le mal ! Eh bien, on nous per- 
mettra de ne pas être de cet avis et de dire que le régime disci- 
plinaire actuel, tout défectueux qu'il est, suffirait entre les mains 
d'administrateurs soucieux d'assurer l'exécution stricte de la peine. 
Mais quoi ! Le décret de 1880 n'est même pas appliqué et l'on en 
demande la réforme ! 

Veut-on des preuves de ce que j'avance ? 

Je prends Tune des plus importantes prescriptions du décret, 
celle qui a trait à la classification des condamnés. 

Nous avons vu que le législateur colonial avait pris soin de dé- 
terminer les conditions dans lesquelles devait s'elïectuer le pas- 
sage d'une classe à une autre. Eh bien, ne voit-on pas tous les 
jours des condamnés avancer en classes avant le temps prescrit 
par le décret ? 

Poursuivons : 
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A ravancement en classe correspond, nous le savons, une amé- 
lioration dans le régime, de telle sorte qu^une pripie est pour ainsi 
dire oli'erte à la bonne conduite. Mais n'arrive t-il pas journelle- 
ment que des transportés au lendemain de leur débarquement 
dans la colonie sont cédés à des particuliers ou employés dans les 
bureaux des péuitenciers eq qualité d'écrivains, ou dans les hôpi- 
taux comme infirmiers, etc., et participent ainsi des avantages qui, 
aux termes de la loi, ne peuvent être accordés qu'à des condamnés 
ayant subi un certain temps d'épreuve. 

Ainsi doue, le décret de 1880 n'est exécuté dans aucune de ses 
parties et l'on vient en proclamer Tinsuflisance. Tout cela, il faut • 
bien Tavouer, n'est pas très sérieux 

Le Ministre de la Marine et après lui, le Sous-Secrétaire d'Etat 
des colonies, c'est justice à leur rendre, ont essayé de réagir contre 
ces procédés dissolvants. 

Les instructions envoyées de Paris sont,' pour la plupart du temps, 
lettre morte. 

Allez voir par exemple à la Guyane quel cas on a fait des pres- 
criptions ministérielles relatives à la séparation effective des di- 
verses classes de condamués. Dans tous les péuitenciers de la 
colouie, règne, au grand détriment de la moralisatioa du condamné 
ce qu'on a appelé à juste titre la « promiscuité organisée » et le 
pénitencier de Cayenne est devenu ce qu'était il y a cinquante ans 
le bagne de Toulon : une école de corruption. 
. A-t-on mieux tenu compte des ordres par lesquels le Départe- 
ment a interdit de céder aux particuliers des condamnés pour des 
travaux autres que ceux de la culture? Parcourez les rues de 
Cayenne, vous rencontrerez à chaque pas des transportés vaquant 
à des occupations qui n'ont rien d'agricole et ce n'est un mystère 
pour personne que beaucoup de ces condamnés couchent en ville 
chez leurs engagistes. 

11 est inutile d'insister '^avantage, et nous pensons avoir suffi- 
samment établi que la responsabilité de la situation actuelle in- 
combe, à la Guyane du moins, en grande partie à l'administration 
pénitentiaire. 

4** L'expérience a démontré que notre législation sur la trans- 
portation était empreinte d'une trop grande bienveillance, qu'elle 
s'adressait surtout à la catégorie des condamnés qu'on peut 
appeler : « les criminels d'accident » et dont l'âme est loin d'être 
fermée au repentir. 

Malheureusement il y a au bagne peu de ces forçats d'élite ; les 
natures dégradées, les vétérans du crime, ceux qui vivent en état 
de rébellion ouverte contre la société et (}ui sont destinés à re- 
tomber inévitablement dans le crime après leur libération, ce sont 
ceux là qu'atteint surtout la transportation et contre lesquels la 
législation actuelle est impuissante. 

Il importe donc d introduire dans cette législation les réformes 
que la pratique a reconnues nécessaires et sans lesquelles la peine 
des travaux forcés risque de rester à l'état de pure fiction. 
Quelle sera l'étendue de ces réformes ? 
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n ne panrait être question — et je croîs que personne n'y pense 
sérieusement -^ de loucher au priDcîpe même de la loi de 1854 et 
de revenir au système du bagne. Les Cours d'appel, coasuUées en 
1873 sur la question» ont toules déclaré que la transportalion était 
à leur avis le meilleur mode d'exécution de la peine des travaux 
furcès. 

Il Ruffu, pour restituer à la peine des travaux forcés son carac- 
tère d'intimidation^ d'introduire dans notre législation péniten- 
tiaire coloniale, les réformes que Texpérieiice a reconoues néces- 
saires. 

L'initiative de ces réformes a été prise il y a deui ans parM. 
le ÊOus-secrélaire d'Etal et déjà plusieurs décrets sont venus 
combler divers^es lacunes et réglementer certains points sur les- 
quelî* régnait une incertitude fâcheuse. 

Il reste encore a réviser le régime djaciplinaire et le régime des 
concessions. 

L'insuffisance du régime disciplinaire établi par le décret du 18 
juin 1880 est aujourd'hui démontrée- M, Léveilié, qui a vu comme 
nous la situation privilégiée dont jouissent les forçats » voudrait 
que le régime des camps soit moins doux afin d'inspirer aux con- 
victs le désir ardent non d'y rester mais d'eu sortir. Le savant 
auteur ajoute: 

ù La peine doit être dure parce qu'elle est avant tout un châli- 
tt ment. 

a Le coupable qui a donné dés gages solides de retour au bien et 
u qui notamment a désintéressé sa victime doit être traité désor- 
nf mais avec douceur. 

<r L'adoucissement de la peine au profit de qui le mérite, Tadou- 

* cissemeul aussi considérable qu'on voudra dans ce cas^ c'est de 
« la part de Tadministration un acte aussi juste qu'habile, mais 
« radourissenient général et systématique de ia peine au profit de 
ft tous les condamnés qulls en soieut (Hgnes ou non, Tadoucisse- 
« ment partout et toujours substitué à la rigueur du code, c'est 
a là une faute insigne. — La peine de la transportalion a malheu- 
« reusement été, au proflt de tous les condamnés bons ou mau- 

* vaiSj amollie jusqu'à l'excès, et le ministre de la marine a fini 
ft par gâter en quelque sorte le forçat. Le forçat gâté D*a pas pro- 
û duit grand chose. Pourquoi donc se génerait-ilV L*adminislra- 
flf tion exige de lui peu d'elTortSi et en retour elle lui assure Thabil- 
o lement, le logement^ la nourriture. , J'ai vu des condamnés 
« parfaitement notés, qui pouvaient par conséquent réclamer une 
n conression de terres, refuser la concession qui leur était offerte* 
K Cependant le concessionnaire est sousirail à la discipline irri- 
3 tante des camps; il jouit d'une véritable indépendance ; mais il 
« s'expose précisément aux chargea, aux labeurs et aux risques de 
« la vie libre. Quelques couvicts sollicitent hypocriiement une 
c[ concession ; ils touchent de l'administration pendant 30 mois les 
a vivres gratuits auxquels iis ont droit en aUendanl la mise en 
«r rapport de leur champ; ils égralignent un peu le sol parce qu'il 
« faut simuler le mouvement ; puis q^uaad les 30 mois vont finir ou 
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« près de finir, ils déclarent tout à coup qu'ils ne sont décidément 
« pas nés pour Tagriculture et ils retournent au cainp pour y re- 
« prendre leur place. Objecterez-vous que Tadministration devrait 
a sévir contre ces fainéants ? Mais comment voulez-vous qu'elle 
a sévisse ? Depuis 1880 l'emploi des châtiments corporels est inter- 
a dit. Depuis 1854 (1) lès forçais ne redoutent plus, même' au cas 
a de crimes ou de délits nouveaux, l'emprisonnement ou la réclu- 
« sion, puisque la peine théoriquement supérieure qu'ils subissent 
« empêche 1 exécution immédiate des peines moins sévères. L'ad- 
a miuisiralion ne peut que les mettre en cellule, mais ils n'y sont 
« enfermés que pour un délai limité et ils y sont encore plus oisifs 
« qu'en plein air » (2). 

Nous pensons que, pour assurer à la fois la répression et l'amen- 
dement, il faudrait autant que possible employer les hommes des 
diverses classes sur des pénitenciers différents ou tout au moins 
séparer les condamnés de la 4"*** et de la 5"** classe de ceux des trois 
premières ; en un mot la promiscuité devrait faire place à une 
sélectioù effective. 

A leur arrivée dans la colonie, les condimnés seraient soumis à 
un régime des plus rigoureux sur un pénitencier circonscrit où 
la surveillance serait commode et les évasions bien difficiles à 
exécuter. 

L'ile Nou à la Nouvelle-Calédonie et les îles du salut à la Guyane 
rempliraient sous ce rapport toutes les conditions désirables. 

Après un certain temps d'épreuve qui rappellerait la probation 
du système anglais, le condamné serait envoyé sur un pénitencier 
de la terre ferme où il travaillerait pour le compte de l'Etat ou de 
la colonie. Au bout de quelques années, ceux qui auraient donné 
des a gages solides de retour au bien » pourraient être engagés 
chez des particuliers ou obtenir une concession ; loin de dédaigner 
ces avantages comme aujourd'hui les transportée feraient tous 
leurs efforts pour les obtenir et s'appliqueraient ensuite aies 
conserver. 

L'administration aurait ainsi le temps de 6'assurer que les mar- 
ques de repentir données par les condamnés sont sincères « et que 
« la régénération ne s'est pas bornée seulement à effleurer les 
« habitudes extérieures, mais qu'elle est descendue dans le cœur 
a et qu'elle sera durable. » (3) 

En ce qui concerne les peines disciplinaires, je crois que celles 
établies par le décret de 1880 suffisent amplement pour maintenir 
le bon ordre sur le pénitencier. 11 ne peut être question en effet de 
rétablir les châtiments corporels dont l'efficacilé est bien contes- 
table et dont l'emploi est considéré à juste titre comme incompa- 
tible avec les progrès accomplis daas les mœurs. 

Enfin, les surveillants devraient avoir le droit d'infliger les pei- 

(1). Un récent décret a comblé cette lacune de la loi de 1854. (Voir suprâ, 
ch. IX). 

(2). Jules Leveillé. La Guyane et la question pénitentiaire coloniale. 
(3) F. Hélie, code pénal, ch. Y, n<> 40. 
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nés disciplinaires plus minimes, maie d'autre part le droit de 
prononcer les plus graves, par exemple la cellule, devrait appartenir 
à une commiïîsion disciplinaire àrinslar de ce qui se passe pourlCÊ 
relégués, (Décret du 22 août 1887, art. 8.) 

Le législateur de 1854 a voulu que lalransportalionput ètreutili 
à la colonisation ; aussi, pour ôter au condamné une fois libère 
tout esprit de retour dauiîla mère-pairie et en vue de l'attacher 
plus étroitement au sol colonial» il a prévu Toclroi de concessioQS 
au irausporLé en cours de peine» 

Quelle devait être la nature de cette coDcession ? La loi était 
muette sur ce point, mais L'esprit dans lequel elle était conçue Jes 
travaux qui Tavaient préparée, les discussions^ qui ravaicnl 
éclairée indiquaient suffisamment qu'il ne s'agissait que de coDces- 
sioiis agricoles. 

Eu instituant des concessions urbaines, la décision ministérielle 
du IQ jauvier 1882 nous semble avoir complètement méconnu le 
sens et la portée des iûLcuiiuns du législateur de 1854. 

Le forçat en cours de peiue, institué de par celle décision coiih 
merçant [patenté, est uuc imworalitè et un dange7\ 

Une immoralité, car la plupart du temps c'est avec un argent 
illégitime me ut actjuis, avec le produit même de sou crime que le 
condamné arrive à monter son connnerce. C'est avec des ressour- 
ces acquises au prix du déshonneur qu'il arrive à se constituer 
une a honriéte a aisance, parfois, cela a'est déjà vu, uae fortune. 

Que Ton s'étonne dés lors si les criminels distingués, ceux dont 
Tesprit est fertile en ressources de tous genres, rechercheot la 
Guyane et la Nouvelle-Calédonie et demandent aux cpurs d'assises 
de les y envoyer prendre nue retraite que les services qu'ils oot 
rendus à la société leur oui bien méritée. Que Ion s'étonne après 
cela du peu d'iotimidation qu exerce sur ces pervertisi sur ces 
virtuoses dû crime, une expatriation au Loul de laquelle ils soDt 
assurés de trouver la fortune et un placemcm avantageux de leurt 
capitaux. 

J'ai du que le forçat comrûerçant était un daoger. 

C'est chez lui, en effet, que les transportés du bagne vont por- 
ter leurs salaires en dépôt ; c'est lui qui très habilement traite les 
conditions des évasions moyennant commission, 11 a pour clieuta 
les surveillauis, voire ménie certains fonctionnaires subalternes 
de Tadministration pénileuliaire ■ il est plein de prévenances pour 
eux; il s'otlie à faire crédit à ceux dont la situation esl embarras- 
.*îce et môme à leur prêter de Targent- On hésite bien un peu; 
mais il iijsiste lellemenl qu'on liuit par accepter. .. pour ne pas 
faire de peine à un homme si obligeant. 

11 a su gagner la confiance de tous, s'insinuer par sa bonne grâ- 
ce dans les bureaux les plus inacceî^sibles. On finit par oublier 
qu'il esl un forçat. On rappelle « Monsieur » et on le salue cha- 
peau bas. 

Ou parle affaires devant lui, aussitôt il s'éloigne et se retire 
dans rarriére-houtique, pour ne pas géuer ses clients. 

On s'extasie sur sa discrétion qui n'est qu'une feinte j car notre 
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homme a fait son profit de tout ce qui s'est dit et rit bien de la 
naïve confiance qu'on lui témoigne. 

Il connaît ainsi tous les secrets et peut déjouer les plans les plus 
habilement combinés. 

Qu'on s'avise de vouloir lui montrer les dents ; il va sortir de sa 
poche une liasse de reconnaissances et de comptes dont le paie- 
ment a été indéfiniment ajourné et devant cette menace de cnan- 
tage, on recule. 

Il arrive ainsi à être le véritable maître du pénitencier. 

Au reste Tadministration est pleine de condescendance pour 
lui. Invoque-t-on son témoignage en justice? Les bureaux s'é- 
meuvent I que va devenir le pénitencier pendant son absence I 
nous priver de son concours ; mais, ce serait ruiner rétablisse- 
ment, y pensez-vous, Monsieur le Procureur de la République ? 
Devant des conséquences aussi épouvantables, le magistrat du 
Parquet consent à ne pas citer un homme aussi indispensable et 
pendant que le citoyen libre quitte ses afi'aires pour obéir à une 
citation de justice, le forçat, lui, exerce tranquillement son com- 
merce. Il vient au chef-lieu quand ses affaires l'y appellent, et 
descend, non au pénitencierj mais chez des amis ; aussi bien, à le 
voir passer dans les rues avec sa mise soignée, sa moustache rele- 
vée à la d'Artagnan et sa démarche pleine d'assurance, il n'est 
personne qui ne se montrerait disposé à l'accueillir sous son 
toit. (1) 

Il se considère comme un privilégié et il a raison. Son orgueil 
et sa morgue insolente s'accroissent en raison directe delà défé- 
rence qu'on lui témoigne en toute occasion . 

Il a le droit de parler haut : il outrage des agents de la force pu- 
blique ioïpunément, et comme l'Achille, d Homère, il déclare que 
les lois ne sont pas faites pour lui. 

Jura neget sibi nata, 

Y a-t-il exagération à dire que le transporté placé dans de sem- 
blables conditions constitue un danger et que le législateur a com- 
mis une grave imprudence en créant un système qui conduit à des 
résultats aussi choquants. 

A notre avis, la suppression des concessions urbaines s'impose 
aujourd'hui. La réhabilitation du condamné par le travail pourra 

(1) Je me rappelle qu'un jour, il entra dans le cabinet du Procureur de la Ré- 
publique à Cayenne, où je me trouvais, un Monsieur qui avait toutes les apparen- 
ces de Thonnoteté : « Je viens, dit-il au ma^slrat du parquet, savoir si je puis me 
»> faire réhabiliter. » A quoi avez-vous été condamné dit le Procureur. — Aux tra- 
vaux forcés. — CommentI vousêtes unlibéré. —Non pas encore, mais je voudrais le 
devenir. Le magistrat qui venait d'arriver dans la colonie croyant avoir affaire à 
un fou appela son substitut qui lui confirma que le sieur C..., éte.it un forçat con- 
cessionnaire en cours de peine, condamné deux rois aux travaux forcés pour vol 
et complicité de vol qualifié ; qu'il possédait un des magasins les mieux achalan- 
dés de S..., et qu'il avait déjà réalisé une jolie fortune évaluée à 100.000 francs. 

Le Procureur expliqua à cet honnête commerçant qu'il ne remplissait pas en- 
core les conditions voulues pour être réhabilité, attendu qu'il avait encore 15 an- 
nées de travaux forcés à accomplir. 

Il se retira et, quand il passa devant la porte du Parquet, le planton se décou- 
vrit respectmeusemenl sur son passage. 
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être otleûue par d'autres moyens. En voulant relever le condam- 
né, il faut prendre garde de ne pas raLaisser l'boûDéie homme et 
à ne pas lui inculquer cette conviction qu'après tout il en coûte 
bien peu d'être crimiueL 

En ce qui concerne les concessions rurales, le système établi par 
le décret du 31 août 1878 peut être maintenu sans inconvénients, 
k condiiion qu'on mette plus de discernement dans le choix des 
condamnés appelés à bénéficier de cet avantage. 

Il faudrait^ selon nous, expérimenter les aptitudes du futur con- 
cessionnaire pour les travaux de culture et le soumettre aupara- 
vant à un apprentissage sur un pénitencier agricole; delà sorte, on 
ne verrait plus comme aujourd'hui des transportés abandonner 
hâtivement leurs concessions et demander leur réintégration au 
pénitencier après avoir dépensé d'une façon infructueuse l'argent 
de l'Etat et le leur propre. 

Dans rinsuccès des concessionnaires, il faut» eu effets accuser 
moins leur pare^^se et leur mauvaise volonté que le manque de dis- 
cernement de radniiuistration. 

Du jour où celle-ci comprendra qu'on n'improvise pas du jour 
au lendemain agriculteur celui qui a passé toute sa vie à faire 
des chaussures, ou à battre l*enclume» la coloniÉ^ation pénale aura 
fait un grand pas et Ton pourra compter sur quelques résultats se* 
rieux- 

Enfin, la concession définitive comme la concession provisoire 
devrait, selon nous, faire retour à l'Etat en cas de condamnation 
pour crimes ou délits susceptibles d^nti-aïuer la relégatiou. Il est 
inadmissible que le retour au malu'ait pas pour conséquence né- 
cessaire le retrait des avantages qui août la récompenae et le sti- 
mulant de la bonne conduite. Le concessionnaire qui retombe 
dans le crime est ingrat envers TEtal, son bienfaiteur, et dés lors 
celui-ci comme tout donateur n'est-il pas fondé à faire prononcer 
la révocation pour cause d'ingratitude? 

Pour décharger l'Etal autant que possible de rentretien des 
concessionnaires et leur permettre de subvenir à leurs besoins et 
de faire face à leurs premières dépenses d'installation, on pourrait 
décider que la plus grande partie des salaires acquis par les trans- 
portés pendant leur séjour au pénitencier serait versé au pécule 
réservé, pour leur être remis au jour de l'entrée en concession. 

On habituerait ainsi le transporté à compter plus sur lui-même 
et moins sur l'adaiiuistratiou; et si, à l'intérêt qui s'attache à la 
conservation des choses qu'on a créées par ses propres resi^ources, 
venait s'ajouter la crainte du pénitencier, le concesaiounaire ferait 
tous ses eiforts pour s'assurer des moyens d'existence de nature à 
lui permettre de se passer de l'administration. Ce système aurait 
pour conséquence de simplifier rœnvre des libérés qui préoccupe 
si vivement Topinion, car, à quelques exceptions prè'^, tous les 
condamnés auraient ainsi trouvé, à l'expiratiou de leur peine, une 
situation qui leur permettrait de subvenir à leurs besoins. 

Cepend.ml,ilne faut pas se le dissimuler, nos colonies péniten- 
tiaires n'offrent pas des ressources suffisantes au point de vue 
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agricole et industriel pour utiliser les aptitudes d'un grand Domtre 
de libérés et la loi de 1854 en imposant la résidence perpétuelle 
dans la colonie à une certaine catégorie de condamnés, a aiagu- 
lièrement compliqué la question des libérés- 

Au point de vue purement théorique > l'obligation de la résidence 
soulève de nombreuses critiques qui ont été exposées avec une 

fraude force de logique au sein du Cougrôs des Prisons tenu eo 
873, à Londres, par M. Da Foresta, procureur général d'Ancône. 

« Ce système, dit le savant crîminaliste italien, me parait 
« détruire entièrement la gradation des peines. 

a En imposant une peine perpétuelle à celui qui est condamné 
« à 8 ans pour un simple vol avec eifraction ou pour conps et blés- 
« sures, aussi bien qu'à ceux qui ont été condamnés à vie comme 
« assassins ou voleurs de grand chemin, tout se trouve ainsi 
« injustement confondu dans la même senlence* 

a Le premier, il est vrai, devient libre dans la colonie après ses 
a 8 années de peine, mais le second le deviendra aussi condition- 
ce nellement s'il se conduit bien et se trouvera traité sur un pied 
« d'égalité avec l'autre. — En outre, la différence entre les con- 
« damnés en cours de peine et les libérés n'est pas si grande dans 
« les colonies pénitentiaires que ces derniers souvent n'en viennent 
a à regretter de n'avoir pas été plus longtemps logés, nourris et 
« vêtus par le Gouvernement. 

a En résumé, le système français établit plusieurs catégories de 
ce peines perpétuelles, ce qui est contraire aux principes modernes 
a qui n'admettent qu'un genre de peine pour les condamnés à vie. » 

M. le comte Da Foresta n'admet l'obligation de la résidence dans 
la colonie que vis-à-vis dcR condamnés à perpétuité qui aurai^it 
bénéficié d'une libération conditionnelle ou d'une grâce. 

Au point de vue économique l'obligation de la résidence soulève 
les plus graves objections. Elle a en effet pour résultat d'accumuler 
un grand nombre d'hommes dans une colonie de peu d'importance 
et où beaucoup de professions ne trouvent pas leur place. 

De là viennent la plupart des embarras signalés. 

Le nombre des libérés devrait être en rapport avec les besoins 
de la colonie. Cet équilibre est déjà rompu en Nouvelle-Calédonie* 
Un arrêté du 2 avril 1878 énonce « qq^ la situation critique de la 
a colonie ne permet pas à un grand nombre de libérés de trouver 
« des moyens d'existence. » L'administration a dû venir au secours 
des libérés sans travail pour les soustraire au vagabondage et aux 
crimes qui sont la conséquence de l'oisiveté et de la misère. C'est 
un expédient coûteux qui ne saurait durer et on devra se décider à 
à diriger ailleurs qu'à la Nouvelle-Calédonie le courant de la trans- 
portation pour mettre fin à une pareille situation. 

« La transportation, a dit justement M. Michaux, est une question 
« — de dose — Il n'en faut pas trop et les ii^convénients viendront 
a toujours d'un manque de mesure. » 

Tant que la colonie ne se trouvera pas encombrée outre mesure, 
elle n'aura rien à craindre du libéré contre laquelle la protègent 
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suffisamment les dispositiona de la loi du 27 mai 1885 sur l'inter- 
diction de séjour. 

Telles sont en résumé les réformes que nous voudrions voir 
introduire daus ta lëgislation actuelle. 

Tout en conservant à la peine des travaux forcés le caractère que 
lui a imprimé le législateur de 1854, elles sulliraieui amplement â 
lui resliiuer son elïicacilé perdue^ 

Le système qui consiste à faire subir au condamné une partie 
de sa peine sur le sol de la métropole, ahm que cela se passait en 
Angleterre sous le régime du Bill de 1847, pressente un încom^é- 
nient très grave* surtout à 1 heure actuelle : c'est d'entraîner deâ 
dépenses considérables. Si, cependant, il était démontré que la 
tranFportation réioimée dans le sens que nous venons d'indiquer 
oe saurait intimider suifisanmienl les niMlfaileurs auxquelles elle 
s'applique, nous estimons que le législateur ne devrait pas hésiter 
à expérimenter un système qui a trouvé récemment dans le Sénat 
des partisans convaincus. 

Lorsqu'il s'agit de protéger la société contre ses ennemis, on ne 
saurait être arrêté par une question d'économie budgétaire- 

Du reste, alniil Quo le dîâali M* Utichaui^aii i*oa- 
£r-è« de tâtockolm t h Hien n e«t plUM eber cfue le 
« crime; par eoitPéquent le M^Mtème pêalten- 
u tlfitre qui cllinluuo le pluiâ la crliulaalllé Mera le 
«t plu« éeononilciue »>* 

Le Parlement, en votant la loi des récidivistes, a prouvé qu'il 
était disposé à arrêter les progrès de la criminalité, quoiqu'il en 
dût coûter. 

Nous le répétons, nous croyons sincèrement au succès de la 
transportation. Cependant, il ne faut pas se le dissimuler^ ces 
réformes ne vaudront que tout autant que leur mise à exéculion 
sera coniiée à uue administration intelligente, éclairée, ferme, 
honnête, décidée à rompre avec les errements du passé et ne don- 
nant pas elle-même, comme cela s'est déjà vu, hélas, l'exemple 
de rinsoumissiou â la loi et de roubli de sa propre dignité. 

A quoi serviraient en ciFet toutes les améliorations, si Ton ne 
U'ouve des hommes pénétrés du sentiment de leurs devoirs et déci- 
dés à les accomplir ? ^ 

On pourrait d'ailleurs s'assurer de la stricto exécution de ces 
pTescripdonSj en établissant à côté de radniiEiistralion pèniten- 
tiaire, ainsi que le demandait eu 187*3 la commission parlemea- 
taire d'enquêLe sur le régime pénitentiaire, un contrôle uidépen- 
daiU et peiimanent destiné à signaler tous les abus qui pourraient 
se commettre. Il existe bien aujourd'hui des inspecteurs de la 
transpor talion, mais ils soBt les subordouiiés du Directeur do Tad- 
ministratiou péuiLenliaire et ne peuvent par suite exercer leurs 
attributions avec l'indépendance et l'autorité nécessaires, 

Pour exercer un contrôle sérieux eteîîicace, les inspecteurs de' 
Traient être placés eu dehors de l'administration pénitentiaire et 
ne relever que de l'autorité du gouverneur. Peut-être même, pour 
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augmenter rindépendance de ces fonctionnaires, serait-il bon de 
les placer non dans la colonie, mais auprès de l'administration 
centrale, à Paris, d'où ils se rendraient, deux ou trois fois par an, 
aux colonies, comme cela se passe pour l'inspection des services 
administratifs et financiers. 

Nous n'avons pas, au reste, hâtons-nous de le dire, l'illusion de 
croire que de ces réformes puisse sortir la réalisation de ce rêve 
cher à certains utopistes — la transformation du forçat en honnête 
homme — le système pénitentiaire le plus remarquable y serait 
impuissant. 

Mais il est permis du moins d'espérer que, sur les nouvelles ba- 
ses où elle sera établie, la transportation cessera d'être un objet 
d'attrait pour MM. les assassins et les voleurs, qu'elle éclairera 
les condamnés sur leurs véritables intérêts et qu'elle les amènera 
à suivre en quelque sorte, malgré eux, les règles de cette honnêteté 
relative qui, selon F. Hélie, consiste à s'abstenir de ce que la loi 
défend de faire, (i). 

Il n'est pas téméraire de prédire que ces réformes auront encore 

f>our conséquences de diminuer considérablement les dépenses de 
'Etat, de ramener la sécurité dans nos colonies et d'aider dans 
une large mesure à leur relèvement. Il y a là, si je ne me trompe, 
de quoi satisfaire les plus exigeants. 



(1) Fauslin Hélie. Théorie du Code pénal Gh. V. n» 77. 
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APPENDICE 



Sous ce titre, nous plaçons le texte de deux nouveaux règle- 
ments qui sont intervenus pendant riinpression de cet ouvrage . Nous 
sommes heureux de consLater que ces décrets marquent la fin de 
ce régime paternel contre lequel nous avons à la suite de tant 
d'autres, si souvent proteiàté, et il faut féliciter la commission pé- 
nitentiaire d'avoir eu le courage de proclamer que les forçats de- 
vaient être traités comme des criminels, et non en enfants gâtés ; 

DÉCRET relatif au régime disciplinaire des étsiblissements 
de travaux forcés aux colonies. 

(4 septembre 1891.) 
Le PRBSmENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies 
et du Garde des Sceaux, Ministre de la justice ; 
Vu la loi du 30 mai 1854, sur Texécution de la peine des travaux forcés. 
Le Conseil d'Ëtat entendu, 

DÉCRÈTE ; 

TITRE I«. 

DU CLASSEMENT DES CONDAMNÉS DANS LES COLONIES PÉNITENTIAIRES 

Article 1". — Les condamnés aux travaux forcés qui subissent leur 
peine dans les colonies pénitentiaires sont divisés en trois classes, déter- 
minées d'après la situation pénale, la conduite et l'assiduité au travail des 
condamnés. 

Il est établi, pour chaque condamné, une notice individuelle faisant 
connaître son état civil, son signalement, sa situation de famille et sur 
laquelle est reproduit l'extrait du c|LSier judiciaire en ce qui le concerne. 

Il est inscrit chaque mois, sur cette notice, des renseignements relatifs 
à la conduite et au travail du condamné, ainsi que les récompenses ou les 
punitions dont il a été l'objet. 

Art. 2. — La première classe comprend les transportés les mieux notés. 

Les condamnés de cette classe peuvent seuls : 

1® Obtenir une concession urbaine ou rurale, dans les conditions prévues 
par l'article 11 de la loi du 30 mai 1854 et les règlements d'administration 
publique; 
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2* Etre employés chez les habitants de la colonie, dans des conditions à 
déterminer par un décret ultérieur. 

' Art. 3, — Les condatnnés de la première classe qui n'auraient pu obtenir 

ni une conceÈsinn, ni îe bénéfice ae rassignaiton, peuvent être employés, 

Boit sur un établissement agricole pour y être soumis à un «tage en vue 

de l'obtention d'une concession rurale, soit dans les chantiers ou ateliers 

^ de Tadministraiion péniteetiaire et des services publics. 

Ils peuvent, en outre, être employés chez des particuliers, mais seule- 
ment comme chefs de chaoïiers ou d'ateliers. 

Art. 4. — Les condamnés placés à la première classe peuvent seuls être 
compris daae les propositions de remise, tie réduction de peine ou de libé- 
ration conditionnelle^ transmises par le Gouverneur de la colonie. 

Toutefois, des propositions exceptionnelles peuvent être faites en faveur 
des coï)damnés de deuxième ou de troisième classe qui auraient accompli 
des actes de courage et de dévouement. 

Art. 5, — Les condamnés de la deuxième classe sont employés â des 
travaux de colonisation et d'utilité publique pour le compte de TEtat, de la 
colonie, des Tnunicipalitéft on des particuliers, dans Icîi conditions prévues 

Îiar les règlements d'administration publique sur remploi aux colonies de 
a main-d^œuvre des condamnés aux travaux forcés. 

Art. 6. — Les condamnés de ïa troisième classe sont aCTectés aux travaux 
les plus particulièrement pénibles. En outre, ils sont entièrement séparés 
des condaiiioés des autres classes. Si les locaux le permettent, ils sont 
isolés la nuit ; ils couchent sur un lit de camp et peuvent éLre mis à la 
boucle simple Ils sont enfermés dans les cases pendant tout le temps 
^ qu'ils ne passent pas sur les travaux. Us sont astreints au silence de jour 

et de nuit pendant le travail comme pendant le repos. 

Sont exceptés de la règle du silence les communications indispensables 
à l'occasion des travaux ou du service. 

Art, 7. — L'affectation de condamnés aux dïfférentea colonies péniten* 

tiaires est faite par le Ministre chargé des colonies et leur répartition dans 

In. deuxième et la troiaicme classe par le Ministre de la justice, avant le 

• départ de chaque convoi, sur la proposition d'une commission composée 

de représentants des départements intéressés. 

Art. 8. — Le groupement des condamnés, d'après leurs antécédents 
judiciaires et leurs aptitudes, est etlectué, à leur arrivée dans la colonie, 
par le Directeur de l'administration pénitentiaire. 

Art 9. — Le passage d'un condamné à la clause supérieure a lieu par 
décision du Directeur de radmini^tration pénitentiaire, sur Tavis de ia 
commission disciphnaire instituée au titre 111 du présent décret. 

Les condamnés de la troisième classe ne peuvent être proposés pour la 
deuxième classe s'ils n'ont été effectivement employés pendant deux ans 
aux travaux de leur classe dans la colonie. 

Aucun condamné à temps de la deuxième classe ne peut être proposé 
pour la première classe s'il n^a accompli la moitié de sa peine. Pour le 
condamné à peipétuité ou à plus de vingt ans de travaux forcés, le délai 
minimum est de dix ans. 

Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le passage à la pre- 
mière classe pnurra être accordé, par décision spéciale du Ministre chargé 
des colonies, anx condamnés de la deuxième classe qui auront accompli, 
soit le quart de la peine, en cas de condamnation temporaire, soit au 
moins cinq ans si la peine dépasse vingt ans. 

Art* 10* — Le renvoi d'ua condamné à une classe inférieure peut être 
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prononcé par le Directeur de Tadminlst ration pénitentiaire, après avis de 
ta commission disciplinaire, pour toute punition de cellule ou de cachot. 

ArL 11. — Tout transporté qui est condamné dans la colonie à la réclu- 
siOQ cellulaire ou à remprisonnemeot^ pour crimes et délits, est placé à la 
troisième classe à l'expiration de cette nouvelle peine et y est mainteou 
pendant une période au moins égale à la durée de la peîne proaoncée, sans 
qu'elle puisse être inférieure à deux aos. 

Si le condamné à la peine de la réclusion cellulaire ou de rcmpri- 
fiOUDement bénéficie des dispositions de la loi du 14 août 1385, sur la libé- 
ration conditionnelle, il est également, lors de sa réintégration sur un éta- 
blissement de transportation, placé à la troisième classe et y est maintenu 
au moiob pendant un an. 

Tout transporté à temps condamné à une nouvelle peine des travaux 
forcés, par application des dispositions de l'article 7 de la loi du 30 mai 
1854 sur l'exécution de la peine des travaux forcés, est placé à la troisième 
classe et y est maintenu pendant une durée au moins égale à celle de la 
nouvelle condamnation prononcée contre lui, sans qu'elle puisse être 
inférieure à deux ans. 

Tout transporté à perpétuité condamné à la double chaine^ par appli- 
cation des dispositions de l'article 7 et de la loi relatés an paragraphe pré- 
cédent, est placé dans un des quartiers ou camps disciplinaires prévus au 
litre IV du présent décret et y est maintenu pendant ati moins un an. En 
outre, il est maintenu à la troisicme clause au moins pendant toute la 
durée de sa peine ^e double chaîne. 

Art, 12, — Le condamné valide qui n'a pas accompli le travail qui lui 
est imposé n'a droit qu'au pain et à l'eau. 

Tout condamné ayant effectué le travail qui lui est imposé obtient, pour 
la journée du lendemain, un bon de cantine donnant droit à la ration 
normale déterminée par un arrêté du Ministre chargé des colonies. 

Tout condamné qui aura obtenu, dans la semaine, quatre fois la ration 
normale, aura droit, le dimanche, à la ration normale. 

Les condamnés peuvent, par leur travail et leur conduite, obtenir un ou 
plusieurs bons supplémentaires dont la valeur est fixée par un arrêté 
ministérieL Si ces bons ne sont pas consommés le jour même> la valeur 
en est versée au pécule. 

Le pécule peut être employé, soit en menus achats autorisés par arrêtés 
locaux, soit en envoi de fonds aux familles. 

Art. 13. — Les condamnés, à l'exception de ceux placés sous le régime 
de l'assignation ou en concession, ne peuvent détenir aucune somme 
d'argent ou valeur quelconque. 



TITRE IL 

DES PUNITIONS DISCIPLINAIRES 

Art. 44. — Les punitions disciplinaires qui peuvent être infligées au^C* 
condamnés, suivant la gravité des cas, sont les suivantes : 

1« La prison de nuit; 

2° La cellule ; 

3* Le cachot. 

Pendant la durée des punitions qu'ils encourent, les condamnés qui 
travaillent ne reçoivent aucun bon supplémentaire. 
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Dans aucun cas, les puïiitions discipliDaires prévues au présent ariide 
ne peuvent &e cumuler avec les peines prononcées, pour le m^me fait^ 
parles tribunaux mariLimes spéciaux 

Art, 15. — Les contlaniûêfi punis de prison de nuit couchent sur un lit 
de camp et sont mis à la boucle s^imple. lis sont enfermés après le repas 
du soir et sortent de prison ie matin au lever. Us Boot dana la journée as- 
Irt^ints au travail de leur classe. 

La prison de nuit fîst inlïigée pour un mois au plus. 

Art, 16. — Les condamnés punis de cellules sont enfermés isolément : 
ils couchent sur un lit de camp et sont mis à la boucle simple pendant la 
nuit. Us sont aii^treints au travail d'après une tache déterminée- 

Ib ne peuvent recevoir aucune visite, ni écrire, ^i ce n^est au Directeur 
de l'administration pénitentiaire, an Gouverneur ou aux MiDÏstres. lis 
sont réunis dans un préau pendant une heure chaque jour et obligés de 
marcher à lu Tile, en silence, sous la conduite de surveillants. Ils sont mis 
au pain ^ecun jour sur trois, sans préjudice de l'application du paragraphe 
premier de Tariicle 12. 

La cellule est infligée pour deux mois au plus. 

Art. 17. ^ — Les condamnés punis de cachot sont enfermés isolément; 
ils couchent sur un lit de camp et sont mis à la boucle double pendant la 
nuit; touterois, en cas de révolte ou violence, ils peuvent être mis, par 
l'agent cbarj^é de la siirveillance des locaux disciplinaires, à la double 
boucle de jour et de nuit pendant un temps qui ne peut excéder trois 
jours. Il est rendu compte immédiatement de cette mesure à rautoritè 
supérieure- 

Les condamnés punis de cachot ne peuvent, en outre, recevoir aucune 
visite ni écrire, si ce o'est au Directeur de l'administration pénitentiaire, 
au Gouverneur et aux Ministres, Ils sont mis au pain sec deux jours 
sur trois. 

Le cachot se subit dans un local obscur. Il est infligé pour un mois 
au plus. 

S'il a été prononcé contre un transporté plusieurs punitions de cachot 
devant être subies consécutivement et dont le total excède la durée dVn 
mois, les huit premiers jours qui suivent Texpiration de chaque mois en 
cachot obiàcur sont subis dans un local clair. 

Art. 13. — Tout cachot doit être visité tous les huit jours au moins par 
le médecin de l'établissement, qui rend compte de cette inspection, par un 
rapport adressé au commandant du pénitencier. 

Art- 19. — Leâ condamnés qui, punis de cellule ou de cachot, se disent 
malades, sont visités par le médecin, 

Art. 20, — Les surveillants peuvent prononcer la punition do prison 
pour deux nuits. Pour les cas plus graves, iU doivent se borner a faire 
un rapport au chef de rétablissement on de camp. Ils peuvent, toutefois^ 
dans î Hitérét de Tordre ei de la disciphne, iaire arrêter et mettre provi- 
soirement en prison ou iisoler le délinquant, à la condition d'en rendre 
compte imjiiéaiatement â Tautorilé supérieure. 

Art, 21 — Lci! punitions diKCiplinaires de la prison de nuit et de la 
cqllulc^ prononcées contre des condamnés en cours de peine placés en 
concession, pour des fautes dont la gravité ne serait pas de nature à 
entraîner le retrait de la concession, peuvent^ par une disposition spéciale 
de la décision disciplinaire, être converties en journées gratniites de travail 
pour Texécution de travaux d'intérêt général on d'utilité publique sur les 
centres de colonisation. 

Le nombre des journées gratuites de travail ainsi imposées aux trans- 
portés coûcessionnaireâ eH déterminé par la décision disciplinaire et ne 
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peut excéder ouinze, pour une peine de prison de nuit et trente pour une 
peine de cellule. , 

De.n arrêtés des Gouverneurs, pris en conseil privé et soumis à Tappro- 
baiion du Ministre chargé des colonies, déterminent dans quelles condi- 
tionâ a lieu la conversion des punitions. 



TITRE III. 

DE LA COMMISSION DISCIPLINAIRE ET DU PRONONCÉ DES PUNITIONS. 

Art. 22. — Dans chaque pénitencier, il est créé une commission disci- 
plinaire devant laquelle sont traduits les condamnés tombant sous l'appli- 
cation de ranicle 44, à l'exception de ceux qui peuvent être punis par les 
surveillants dans les termes de l'article 2. 

Arf. 23, — La commission est présidée par le fonctionnaire chargé du 
commandement de l'établissement, assisté de deux fonctionnaires, em- 
ployés ou agents de l'administration pénitentiaire, désignés par le 
Directeur. 

Art. 24. Le Directeur ou le Sous- Directeur en tournée peut présider 
la commission. Dans ce cas, le fonctionnaire le moins élevé en grade se 
retire. 

Linspecteur de la transportation en mission ou de passage dans un pé- 
nitencier assiste de droit aux séances, mais sans voix délibérative. 

Art 25* — Un surveillant militaire désigné parle chef de l'établissement 
remplit les fonctions degrefiQer de la commission. 11 inscrit sur un registre 
spécial toutes les punitions prononcées. 

Art. 26. — La police des séances de la commission appartient au pré- 
sident. 

Art. 27. ^ Le président fait connaître à chaque condamné les motifs 
de sa comi^arution devant la commission. Il interroge le délinquant sur les 
faits qui lui sont reprochés et entend les personnes qui peuvent fournir des 
renseignements utiles. 

La décision est prise à la majorité des voix, hors la présence de Tinté- 
resse, et lui est notifiée par le grefifier. 

Toutes les punitions prononcées par la commission sont portées, par la 
Toie de l'ordre, a la connaissance du pénitencier. 

Art, 23. ™ Les condamnés ayant des réclamations à présenter sont ad- 
mis â des époques déterminées, à les présenter devant la commission qui 
les examine et les transmet, avec son avis, au Directeur de l'administration 
pénitentiaire. 

Leslettrcis adressées sous plis fermés par les transportés, soit au Direc- 
teur de [""administration pénitentiaire, soit au gouverneur de la colonie, 
soit au ministre chargé des colonies et au ministre de la justice, et remises 
aux fonctionnaires et agents des services de la transportation, sont, par 
leurs sûiiis, transmises sans retard à destination. 

Art. 29. ^ Tontes les propositions du commandant de pénitencier pour 
1(3 changement de classe des condamnés, le classement et le déclassement 
dans la catégorie des incorrigibles, etc.,., sont accompagnées de l'avis delà 
commLssiun disciplinaire. 

Art. 30- — Des relevés, certifiés conformes, de toutes les punitions pro- 
noncées par la commission disciplinaire dans le cours de chaque mois sont 
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transmiaau directeur de radministration pénitentiaire, par les soins des 
commandants des établissi^nients. 

Ces relevés indiquent les noms des condamnés qui soDt en cellule ou au 
cachot depuis plus de deux mois. 

Art, 3t. — Lorsque les centres ou camps annexes dépendant d*un péni- 
tencier en sont trop éloignés, le chef de centre ou do camp est investi, par 
décision spéciale du directeur de radministration pénitentiaire^ du pouvoir 
de prononcer la pniïition de la prison de nuit. 

Les punitiims de f:t*llule et de cachot eotU infligées par la commis&ion 
disciplinaire de Tétablii^Bement. 

Art. 32. — Dans les centres ou camps non rattachés à un pénitencier, 
la punition de la prison de nuit est prononcée par le chef de centre ou de 
camp. 

Les autres punitions sont infligées par le directeur de radministration 
pénitentiaire au vu deti rapports qui lui sont adresjïés à ceieSet. 

Art 33 — Les chefs de centres et de camps rendent compte chaque mors, 
suivant le cas, au Directeur de radministration péniteûtiaire ou au com- 
mandant de pénitencier des punitions intligéi:'s par eux. Ils tiennent un 
registre spécial sur lequel sont inscrites toutes U-s punitions qu'ils pronon- 
cent et ou sont portées aussi les punitions infligées sur leur rapport, soit 
par le Directeur de radmmistratiou pénitentiaire, soit par la commission 
disciplinaire de rétablissement. 

ArL 34. — Les punitions infîÎRées auï condamnés ne peuvent être re- 
mises par voie de mesure générale. 

Toute punition peut être angmentée, réduite ou remise parle Directeur 
de radministration pénitentiaire. 



TITRE IV. 

DES QUARTIERS ET CAMPS DlSCIPl ÏNAlBES POUR l/lKTERNEMENT DES 

INGORRlÛiRLKË. 

Art. 35. — Les condamnés de la 3' classe reconnus incorrigibles sont 
entièrement séparés des autres transportés et soumis à un régime ijpécial. 

Art 3&. — Les condumnés classés dans la catégorie des incorrigibles sont 
placés, soit dans des quartiers disciplinaires situés sur les pénitenciers 
spéciaux de répression, soit dans des camps disciplinaires établies à cet 
eflet pour l'eiécution de travaux publics, au compte de TEtai ou de la 
colonie. 

ArL S7, — La désignation de pénitenciers spéciaux, en vue de l'inter- 
nement des incorrigribles et la création de quartiers et de camps disciph- 
naires si>ni fui tes par arrêtés du Gouverneufi sur la proposition du Direc- 
teur de radministration péniTentiaire et soumis à Tapprobation préalable 
du Ministre chargé des colonies. 

Art, 38. — La désignation des condamnés qui doivent être placés dans 
les quartiers ou camps disciplinaires est faite par IciDirecteur de radminis- 
tration pénitentiaire, i^ur la proposition des commandants de péniienciers, 
après avis de la commission disciplinaire, ou sur la proposition des chefs 
de centres et de camps non raiiacnés à un pénitencier. 

La notice individuelle prévue à rarticle !■=*' est jointe aux propositions. 

Art, 39. — La durée de séjour aux quartiers ou camps disciplinaires 
n^est pas limitée^ elle est entièrement subordonnée à la conduite et au 



Digitized by 



Google 




v 'f 



^ 101 — 

travail des condamnés, ainsi qu'à leurs fautes antérieures. Elle ne peut 
être inférieure à six mois, 

Art. 40 — Tous les trois mois, des notes individuelles sont données aur 
cbacun des condamnés classés dans la catégorie des incorrigibles, parla 
commission disciplinaire de l'établissement ou, à défaut, par une com- 
mission spéciale désignée à cet effet par le Directeur de radministration 
pénitentiaire. 

Art. 41 — La commission disciplinaire ou la commission spéciale pré* 
vue à Tarticle précédent formule des propositions en laveur des condamnés 
qui n'ont encouru aucune punition depuis trois mois au moins et ^ui lui 
paraissent avoir mérité leur renvoi du quartier ou camp disciplinaire. Ce 
renvoi est prononcé par le Directeur de radministration pénitentiaire- 
Art 4^. — La ration des hommes placés dans la catégorie des incorri- 
gibles est celle des condamnés de troisième classe. 

Us ne peuvent recevoir aucun bon supplémentaire. 

Art. 43. — Les condamoés des quartiers et camps disciplinaires sont, 
comme les autres condamnés de la troisième classe, employés aux. travaux 
les plus particulièrement pénibles. Us sont placés sur des cbaniiers spé- 
ciaux où ils ne doivent avoir aucun contact avec les autres transportés. 

Us sont astreints à toutes les obligations imposées aux condamnés de 
la troisième classe par Tarticle B du présent décret, et lorsqu'ils ne sont 
pas isolés Ja nuit, ils couchent sur un lit de camp avec la double boucle. 

Art. 44. — Les punitions qui peuvent être infligées aux condamnés, 
dans les quartiers et camps disciplinaires, suivant la gravité des cas, sont 
les suivantes : 

1" La salle de discipline; , ., * 

2* La cellule ; 

3* Le cachot* 

Art 45. — Les condamnés punis de salle de discipline sont réunis, 
sous la gardR permanente d'un ou de plusieurs sui veillants; dans un local 
où ils sont lenuK de marcber au pas et à la file, depuis le lever jusqu'au 
coucher du soleil; la marche est interrompue toutes les demi-heure par un 
repos d'un quart d'heure, durant lequel les i;ondamnés sont asf^is sur des 
dés en pierre ou en bois suJfisamment espacés. 

Les repas sont pns sur place, pendant l'une des interruptions de mar- 
che. Le silence le plus absolu doit être observé. 

La salle de discipline est prononcée pour un mois au plus. 

Art. 46. — Les punitions de cellule et de cachot sont snbies daui les 
conditions déterminées aux articles 16 et 17 du présent décret. 

La cellule est infligée pour quatre mois au plus; le cachot, pour une 
durée maxima de deux mois; à Texpiration du premier mois et au cas de 
plusieurs peines de cachot devant être subies consécutivement, les huit 
premiers jours à la suite de chaque mois en cachot obscur sont subis dans 
un local clair. 

ArL 47. — Les punitions sont injligées aux incorrigibles dans la formo 
tracée pour 1rs autres condamnés IjCs surveillants peuvent prononcer la 
punition de la salle de discipline pour deux jours. 

Dans le5 centres ou camps trop éloigjiés d'un pénitencier, les chefs de 
centres et de camps investis de ce pouvoir par décision spéciale du Direc^ 
teur de radministration pénitentiaire et, dans ceux non rattachés à ua 
pénitencier, tous les cbefs de centre et de camps peuvent prononcer la 
punition de salle de discipline pour huit jours ou la cellule pour deux 
mois; les autres punitions sont infligées par le Directeur de l'admiiiiBtfa- 
tiûû pénitentiaire. 
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TITRE V 

DISPOSITION THANSITOIRE ET DISPOSITION DIVERSES 



Art. 48. — La répartition dei condamnés, |>réseots au moment de la 
promulgation du présent décri'.t dang les colonies pénitentiaires, entre les 
trois classes prévues à l'article l*"', sera faite par le Gouverneur, aur la 
proposition du Dir^cleur de radmiaistraliOQ péaiteotiarre. 

Art. 49. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures concernant le 
régime discipliuaire des êiaUisEemeuts de travaux forcés aux coloDiea et, 
notammt^nt, le décret du 18 juin 1880. 

Art 50. — Le ministre du commerce, de riudustne et des colonies et le 
Garde des Sceau i, Ministre de la justice sout chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de rexécuiion du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de la. République françaiae, au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel de Vadminiêtraiion des colonies. 

Fait à Paris» le 4 septembre 1891. 

CARNOT 
Par le Président de la RêpuLlique : 

Le Garde desT§£ceaujc, Le MiniBlre du commerce. 

Minisire de la justice et des cultes, de Vindustrie et des colonies 

A, FALLIÈRES. Jules ROCHE. 



DÉCRET concernant l'emploi Siux colonies de la main-d'œuvra des 
condamnés aux travaux forcés. 

{15 septembre 1891,) 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre du commerce, de rindustrie et des colonies ; 

Vu la loi du 30 mai 1854; 

Le Conseil d'Etat entendu^ 

y DÉCRÈTE : 

CHAPITRE I". 
DISPOSITIONS aÉNÉRALES, 

Article l"'* — Les coudamuês aux travaux forcés qui UB sont pas 

affectés à des travaux de colonisation ou à d'autres travaux d'utilité 
publique pour le compte de i'iiitat peuvent être mi«» pour les mêmes tra- 
vaux, à la disposition des colonies ou des rnuaicipalités. Ils peuvent 
paiement Être employés à des travaux do colonisation exécutéa par des 
particuliers. 

Art. 2. — Lefi condamnés qui, en exécution de l'article 11 de la loi 
su&vLsée^ sont autorisés à travailler pour les hajjitarits de la colonie ou les 
administrations locales sont placés sous le régime de lassigûation. 
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CHAPITRE ÏL 

EMPLOI DE LA MAIN-D'OEUVRE PÉNALE DANS LES COLONIES PÉHITENTIAIRES 
AU PROFIT DES SERVICES LOCAUX OU DES MUNICIPALITÉS. 

Art. 3. — Des condamnés aux travaux forcés peuvent être mis, danslea 
colonies pénitentiaires, à la disposition, soit du Service local, sott d'une 
municipalité, pour l'exécution de travaux de cotonisation ou autres travaux 
d'utilité publique. 

Un arrêté du Ministre chargé des colonies détermine les travaux d'utilité 
publique auxquels ces hommes seront employés. En cas d'urgence, le 
Gouverneur autorise provisoirement Talfectalion des condamnés aux tra- 
vaux nécessaires, sous réserve d*en rendre compte immédiatement au 
Ministre. 

Art. 4. — Les condamnés placés dans ces conditions restent soumis au 
régime général de la transportation, notamment en ce qui concerne la 
nourriture, l'habillement et la discipline. 

Art. 5. — La colonie ou la municipalité doit^ chaque mois, rembourser 
à l'Eiat le prix d'entretien des hommes mis à sa disposition. 

Le prix de l'entretien est fixé, chaque année, par le Ministre ^ d'après la 
moyenne des dépenses supportées de ce chef par TEtat pendant les cinq 
dernières années. 

Toutefois, le Ministre peut, en considération de la situation spéciale des 
colonies pénitentiaires et à raison de la nature des travaux qu'il t'agit 
d'exécuter, exonérer la colonie ou les municipaUtés de tout ou partie de 
ces dépenses, 

.ë 

CHAPITRE IIL 

EMPLOI DE LA MAIN-D'QEUVRE PÉNALE DANS LES COLONIES NON 
PÉNITENTIAIRES. 

Art. 6. — Les condamnés aux travaux forcés peuvent être constitués en 
sections mobiles et envoyés dans les colonies non pénitentiaires pour 
Texéeution de travaux d'utilité publiaue, soit au compte de l'Etat, soit au 
compte des budgets locaux. L*envoi des condamnés a lieu cependant sur 
la demande des administrations coloniales. 

Ils sont soumis aux règles édictées par l'article 4. Leur garde est assurée 

f>ar des surveillants militaires placés sous le commandement d'un surveil- 
ant principal ou d'un surveillant-chef, chef de camp. 

Des décrets, rendus sur le rapport du Ministre chargé des colonies, 
déterminent les colonies où sont envoyées les sections mobiles, ainsi que 
les travaux à exécuter. 

Art. 7. — Si ces travaux sont exécutés aux frais du budget local, toutes 
les dépenses sont supportées par ce budget ; toutefois, l'Etat peut prendre 
à sa cnarge tout ou partie des dépenses résultant des transports des con- 
damnés à l'aller et au retour. 

Art. 8. — Après l'achèvement des travaux à l'exécution desquels elles 
auront été affectées, les sections de transportés seront dirigées sur une 
colonie pénitentiaire ou sur une autre colonie où il y aurait des travaux à 
entreprendre. 
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CHAPITRE IV. 

EMPLOI DE LA MAIN-D^CEUVHE PÈKALE PAB I^S PARTICULIEHS 

Art. 9. — La main*d*œuvre pénale ne peut être mise à la disposition 
des particuliers que pour rexècuiiou des travaux suivants : 

Travaui d'utilité publique exécutés pour le compte de l'Ëtati des colo- 
nies ou des communes ; 

Travaux de mines ; 

Travaux de dérricbement et de dessèchement; 

Travaux d'agncuiture et industries diverses intéressant la colonisatioa. 

IJ ne sera employé, pour ces derniers travaux, que des condamaés par- 
venus à la première classe.' 

Art. 10- — Les arrêtés de concession de main-d'œuvre détermineût le 
travail auquel le^ condamnés doivent être allectês et le lieu dans lequel ils 
doivent être employés. 

Toute rétroceseion de main-d'œuvre est expressément interdite et 
entraîne l'annulation de rarrèté de concession et la saisie du cautionnement. 

Art. IL — Los contingents de condamnés mis à la disposition des par- 
ticuliers sont fiiés à cent hommes au moins et à deux cents hommes au 
plus. 

Art. 12. — Les arrêtés concédant la main-d'œuvre pénale fixent la durée 
de cette concession eans touiefois qu'elle puisse dépasser i 

1" Pour les travaux d'utilité publique, la durée du marché 6ât trois ans 
au maximum ; 

2^ Pour tous les autres travaux, un an ; 

Les arrêtés de concession peuvent être renouvelés d'année en année. 

Art. 13.— L'administration désigne les condamnée et pourvoit à leur rem- 
placement individuel. 

Le remplacenipnt peut avoir lieu, soit sur la demande du concession- 
naire, HOU d'otïice dans le cas de force majeure ou par application de me- 
sures diîjciplinaires. Les désignations laites d'oflice par Tadministraiioa 
ne peuvent donner lieu à aucuue réclamation de la part du concessionnaire- 
Art 14* — Les concessionnaires doivent employer, tous les jours, sauf les 
dimanches et jours de fêtes légales, les condamnés mis à leur dispositioa. 
Dans le cas où^ avant iVxpiration de la concession, ils désirent renoncera 
la main-d'œuvre pénale ou réduire le nombre des condamnés mis à leur 
disposition, ils Qoivent en adresser la demande deux mois à l'avance i 
Tadmioistraiion. Pendant c<^tte période de deux mois, ils demeurent res- 
ponsables du prix des journées de travail, même s'ils renoncent à employer 
ae^ condamnés. 

Art. 15. — Les condamnés sont logés dans un camp établi aux frais du 
concessionnaire» 

Il en est de même du personnel de surveillance. 

L'emplacement de ce camp et les conditions dans lesquelles les casB& 
doivent être construites, aménagées et entourées sont axés, dans chaqae 
cas, par arrêté du Gouverneur, en Conseil privé. 

Art. i6. — Le concessionnaire doit établir à ses Trais, sur le camp affecté 
aux condamnés^ une infirmerie où seront soignés les hommes atteints 
d'indispositions légères ou de maladies peu graves. Il doit y avoir dans 
cette infirmerie un nombre de lits complets égal au moins à 5 p. 0/0 de 
reâectif employé. 
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A la Guyane, la proportion est fixée à tO p. O/Ô de cet effectif. 

Art. 17. — Le concessionnaire doit établi r à ses frais, sur le camp des co-u- 
damnés, des locaux disciplinaires, confurmément au type adopté par l'ad- 
ministration pénitentiaire pour ses camps mobile?. 

Art. 18. — Les condamnés sont assujettis au môme nombre d'heures de 
travail que sur les chantiers de travaux publics de l'Etat. 

Tout travail de nuit est expressément interdit. 

Art. 19. — Une décision minisLérielle fixe, au commencement de 
chaque année et pour chaque colonie, le prix de la journée de main- 
d'œuvre, lequel sera appliqué à toutes les concessioDs qui seront faites 
pendant l'année. Cette décision est prise sur le rapport du. Gouyeraeur^ 
après avis du Directeur de l'Intérieur et du Directeur de radministration 
pénitentiaire. 

Art. 20. — Le montant des journées fie travail à rembourser à l'Etat 
doit être versé au trésor dans les trente jours qui suivent le mois écoulé. 

En cas de retard dans le versement, U est (^ocouru, de plein droit, par 
le concessionnaire, et par chaque quinzaine de retard, une amende de 
5 p. 0/0 sur les sommes non versées. Toute quinzaine commencée est 
considérée comme quinzaine entière. 

Si le retard excède un mois, le cautionnement versé conformément à 
l'article 25 du présent décret est saisi, et les hommes sont immédiatement 
retirés. 

Les hommes affectés au service intérieur des camps sont compris dans 
l'effectif des hommes fournis au concessionnaire, mais sans que leur 
nombre puisse dépasser 5 p. 0/0 de Tetlectif. 

Art. 21. — L'Administration pourvoit à la surveillance, à la nourriture, 
à l'habillement, au couchage et à l'hospitalisation de tous les hommes mis 
à la disposition du concessionnaire, sauf en ce qui concerne les réserves 
stipulées à l'article 15. 

Art. 22. — Le concessionnaire assure, à ses frais, le transport des vivres 
et du matériel de la côte au camp des condamnés. 

Art. 23. — Le remplacement des condamnés punis, malades ou man- 
quants, pour quelque cause que ce soit, a lieu tous les deux mois. 

Art. 24. — Les condamnés mis à la disposition du concessionnaire 
demeurent soumis à tous les règlements en vigueur. 

Le personnel de la surveillance doit non seulement s'assurer que la 
discipline est observée, mais encore que les condamnés travaillent effec- 
tivement. 

Le concessionnaire doit se soumettre à toutes les vérifications ou ins- 
pections que l'administration juge convenable de faire faire, en ce qui 
concerne le régime et la discipline des condamnés mis à sa disposition. 

Art. 25. — Le concessionnaire verse, à titre de garantie, dans les con- 
ditions du décret du 18 novembre 1882, sur les adjudications et marchés 
passés au nom de l'Etat, un cautionnement représentant cent francs par 
nomme mis à sa disposition. 

Ce cautionnement lui est remboursé, à l'expiration de sa concession, 
sur le vu d'un certificat délivré par le Direct- ur de l'administration péni- 
teutiaire, et constatant l'entier accomplissement des clauses de Tarrôté de 
concession. 

Art. 26. — Le concessionnaire doit faire élection de domicile au chef- 
lieu de la colonie. 

Art. 27. — En cas de non exécution des prescriptions des articles i5, 
16, 17 et 22, il y est pourvu, après mise en demeure, aux frais, risques et 
périls du coûcessionoaire. 
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Art 28. — Daiï» le cas de fautes graTea commîseB par le eoncessïon- 
aire, en cette qualité, les Ijoriunea mja à ea dii^pusition peuvent lai être 



Art 

retirés par arrêté du Gouveraeiir, pris en Conseil privé, le concessionnaire 
entendu. 
Cet arrêté est soumis à Tapprobation du Ministre* 



CHAPITRE V 



ASSIGNATION INDIVIDUELLE 



Art, 29. — Les individus condamnés aux travaux forcés qui ont, pen- 
dant trois ans, subi leur pfiirae dans la colonie, et qui sont parvenus à la 
première classe, peuvent âtre autorisés à travailler chez lea habitants, aux 
condiiiuns détermiuéea dans ies articles suivants. 

Le délai de séjour dans la colonie est porté à ciaq ans pour les con- 
damnés aux travaux forcés à pi^rpétnité, et réduit à deux ans et demi pour 
les individus condamnés à cinq. 

Art. 30-^ — L'habiiEint qui démre se faire assigner des condam nés adresse 
sa demande au Directeur de radraloistration pénitekHiaire. Il indique le 
nombre de condamnés dont il a besoinj la localité où il les placera, rem- 
ploi spécial auquel il les destine. 

Il ne peut être accoriié plus de quinze condamnés à un habitant. 

Art, 3L — Le Gouverneur, sur le rapport du Directeur de l'administra- 
tion pénitentiaire et prés avis du Direett^ur de l'Intérieur, sur les garanties 
que présente le colon, décide si la densande peut être accueillit^. 

L'hiibitant qui n'a point exécuté, par sa faute, des contrats antérieurs 
déjà intervenus avec Tad mi ni si ration, ne peut, pendant une période de 
trois ans, obtenir le bènéllco d'une nouvelle assignation. 

Art. 32, " Iji Directeur de l'admimstration pénitentiaire passe, au nom 
de l'assigné, le contrat avec le colon. 

Art. 33* — L'aj^signation est consentie pour une durée qui ne peut ex- 
céder un an. Elle peut être renouvelée pour une même limite de temps. 
L'assignation et le renouvellement sont constatés par écrit. 

Art. 34, — A toute épotjuo, la réintégration de l'assigné est effectuée : 

i^ Sur la demainie motivée du patron ; 

2" Sur la demuude motivée de l'assigné ; 

Z° D'olïice par radministration. 

L'administration reste toujours libre de réintégrer l'assigné par mesure 
d'ordre public ou par mesure générale, sians qu'il en résulte aucun droit en 
faveur du patron, soit vis-à-vis de l'assigné. 

Les réintégrations sont prononcées, le patron entendu ou dûment appelé, 
par le Gouverneur, sur la proposition du Directeur de Tadministration 
pénitentiaire. 

Art* 35. ^ Le changement de résidence ou d'emploi d'un condamné, 
opéré sans ï 'autorisation écrite et préalable de l'administration, entraine la 
résiliatiou du contrat et le retrait de Tassigné 

Art. 36. — Tout prêt, toute vente à crédit sont interdits entre le patron 
et l'assigné, sous peine de retrait de Tassigné. 

Art, 37, — Le patron doit à l'assigné : * 

1" Un logement salubre et des effets de couchage ; 

2"* Une nourriture au moins égale à la ration réglementaire ; 
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3" Une somme mensuelle fixée d'après un tarif arrêté par le Gouverneur 
et soumis à Tapprobation du Ministre. Cette somme est affectée pour 2/5 
au budget sur ressourcesspéciales et 2/5 au pécule réservé de l'assigné ; le 
reste est directement versé par l'employeur à l'assigné, mention en est 
faite sur un livret remis à ce dernier par l'administration ; 

4o Les soins médicaux et, s'il y a lieu, les frais d'hospitalisation calcu- 
lés â deuK francs par jour et pour une période qui ne pourra excéder 
trente jour par an. 

Uû cautionnement de 50 francs par chaque assigné est versé par le 
patron au moment de la signature du contrat. 

Art. 38. — Le patron doit veiller sur la conduite de l'assigné. Chaque 
mois» il adresse à l'administration pénitentiaire un avis constatant la pré- 
sence de Tas^igné et les fautes commises. Il doit prévenir, sans retard, 
l'aJuiinifitration du décès, de l'évasion ou de toute autre circonstance grave 
intéressant la posilion de l'assigné. 

Art. 39. -^ L'assigné doit porter les effets dliabillement qui lui sont 
fournis par Tadmimstration. 

Art. 40. — Le logement particulier de l'assigné est soumis, en tout temps, 
aux visites et aux recherches des agents de l'administration pénitentiaire 
dûment autorisés, des gendarmes et de la police. 

Art, 4L — Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est 
chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offi' 
ciel de la République française, au Bulletin des loU et au Bulletin offi- 
ciel de Tadministration des colonies. 

Fait à Fontainebleau, le 15 septembre 1891. 

CARNOT. 

Par le Président de la République, 
Le ministre du commerce, de Vindustrie et des colonies, 
Jules ROCHE. 
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